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Monsieur le Gouverneur de la BEAC

LE MOT DU GOUVERNEUR
Président du Comité de Politique Monétaire

Après une année 2013 marquée par des performances économiques mitigées, la
croissance s'est consolidée dans la CEMAC en 2014, atteignant 4,7 %, contre 1,7 %
précédemment, en liaison avec la vigueur du secteur non-pétrolier et la fermeté 
de la demande intérieure. L’inflation est restée modérée et le taux de couverture 
extérieure de la monnaie est demeuré confortable. 

Bien qu'encourageants, ces résultats ne devraient pas occulter les nombreux défis
auxquels les pays de la CEMAC restent confrontés. En effet, la baisse des cours du
pétrole au cours du quatrième trimestre de l’année 2014 avec son impact négatif sur
les comptes publics et extérieurs, met une fois de plus en évidence, la forte 
exposition de la Sous-région aux chocs exogènes. C'est dans ce contexte que la
BEAC continue d’encourager l’accélération des actions engagées au cours des années
précédentes, en vue de diversifier les bases productives et de promouvoir un 
financement sain et durable des économies.

En soutenant cette position de principe, le Comité de Politique Monétaire de la BEAC
a approuvé, au cours de sa séance du 18 décembre 2014, le dispositif juridique et 
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règlementaire régissant la pension livrée et celui instituant le marché des Titres de 
Créances Négociables (TCN) dans la CEMAC. Ces mesures devraient à terme 
dynamiser le marché monétaire sous régional et contribuer à  un meilleur recyclage
de la liquidité. Dans le même ordre d’idée, la Banque Centrale a poursuivi les chan-
tiers visant à renforcer et sécuriser les systèmes et moyens de paiement d'une part,
avec notamment le projet de mise en place d'une Centrale des Incidents de Paiement
(CIP), et à améliorer l'inclusion financière d'autre part.

En septembre 2014, le système financier de la CEMAC a par ailleurs été renforcé
par la mise en place effective du Comité de Stabilité Financière en Afrique Centrale
(CSF-AC), instance créée par le Règlement n°04/CEMAC/UMAC/CM du 2 octobre 2012.
Le lancement des activités d’un tel Comité dans la CEMAC, à l’instar d’autres régions
du Monde, répond au besoin d’une étroite collaboration entre la banque centrale, les
différents superviseurs et les Etats membres en matière de stabilité financière. 

Au plan de la gestion interne de la Banque Centrale et dans le souci d’accomplir
de manière efficace ses différentes missions statutaires, en droite ligne avec les
meilleures pratiques, le renforcement de ses procédures comptables et d’audit 
ainsi que la sécurisation et la modernisation de son système d’information se sont 
poursuivis en 2014. Par ailleurs, pour faire face à l’accroissement de ses activités, la
BEAC a continué les travaux de construction de nouveaux Centres. Au plan des 
ressources humaines, la Banque Centrale a procédé au recrutement d’une trentaine
d’auditeurs expérimentés pour renforcer la supervision bancaire et l’audit interne.

Le présent rapport se veut le témoignage de toutes ces différentes actions./- 

Lucas ABAGA NCHAMA
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L’ANNEE 2014 EN BREF 

En 2014, l’activité des pays de la CEMAC s’est déroulée dans un environnement
économique mondial caractérisé par un taux de croissance de 3,4 % comme 
en 2013. Cette situation a principalement résulté d’une progression modérée de la
demande, malgré la poursuite des politiques monétaires accommodantes mises en place
par les principales banques centrales depuis 2008.

Sur le front des prix, l’inflation est demeurée faible dans les pays avancés. Dans les
pays émergents et en développement, elle s’est atténuée, en rapport avec la baisse
des prix de l’énergie suite au décrochage des cours du pétrole brut durant les cinq 
derniers mois de l’année 2014. Ainsi, le taux d’inflation est resté stable à 1,4 % dans
les pays avancés, tandis que dans les pays émergents et en développement, il est 
revenu de 5,9 % en 2013 à 5,4 % en 2014.

Sur le marché de l’emploi, les statistiques du Bureau International du Travail (BIT),
indiquent une persistance des tensions sur le marché du travail au niveau mondial,
notamment dans les pays avancés. Dans ce contexte, la plupart des banques 
centrales ont maintenu les politiques monétaires accommodantes qu’elles ont 
engagées à partir de l’année 2008. A cet effet, elles ont renforcé les mesures 
exceptionnelles d’assouplissement quantitatif prises précédemment à l’exception de
la Reserve Fédérale américaine qui a arrêté ses achats d’actifs publics et privés en
octobre 2014. 

Au plan sous-régional, le dynamisme des activités économiques de la CEMAC a
été marqué par une accélération du PIB réel, à 4,7 % contre 1,7 % en 2013. Cette 
évolution est imputable, du côté de l’offre, à la vigueur du secteur non-pétrolier, sous
l’effet de la reprise dans le secteur primaire et à la bonne tenue des secteurs 
tertiaire, et secondaire. Du point de vue de la demande, la croissance économique de
la CEMAC a été principalement tirée par la demande intérieure qui y a contribué à 
hauteur de 8,8 points, en hausse par rapport à l’année précédente où son apport était
de 4,3 points. 

Sur le front des prix, les tensions inflationnistes se sont accentuées, en rapport avec
la fermeté de la demande intérieure dans presque tous les pays de la CEMAC. Ainsi,
le taux d’inflation est passé de 2,0 % en 2013 à 3,2 % en 2014.

Concernant les comptes extérieurs, les principaux soldes de la balance des 
paiements se sont détériorés. En effet, le déficit des transactions courantes s’est
aggravé de 2,8 % du PIB en 2013 à 7,0 % en 2014. Cette dégradation du solde 
courant a résulté du repli de l’excédent commercial de 17,3 %, dans un contexte 
caractérisé par un déficit structurel de la balance des revenus et de la balance des 
services.
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En liaison avec le contexte extérieur, le déficit budgétaire, base engagements,
hors dons, s’est aggravé, en se situant à 2,8 % du PIB après 1,8 % en 2013, sous 
l’effet d’une diminution des recettes budgétaires, conjuguée à une hausse des 
dépenses publiques. 

En cohérence avec toutes ces évolutions, les agrégats monétaires ont dégagé les
grandes tendances ci-après :

- un repli des avoirs extérieurs nets du système monétaire de 9,3 % pour 
s’établir à 7 908,4 milliards après -0,4 % en 2013 ; 

- une progression du crédit intérieur net de 53,0 % induite par une baisse 
prononcée de la position nette créditrice des Etats (- 37,7 %) et un 
accroissement des concours bancaires à l’économie (+ 9,3 %) ;

- un recul des réserves brutes de change en mois d’importations de biens et 
services (CAF) à 4,8 mois en 2014, contre 5,5 mois en 2013, et une 
détérioration du taux de couverture extérieure de la monnaie, qui est revenu de
de 97,5 % à fin décembre 2013 à 89,8 % à fin décembre 2014 ;

- une croissance de la masse monétaire (M2) de 5,8 %, après + 6,6 % en 2013,
légèrement supérieure à celle du PIB nominal non pétrolier de l’année 2014, qui
était de 5,6 %.

S’agissant du système bancaire de la CEMAC, au 31 décembre 2014, il 
comptait 51 banques en activité, dont 14 implantées au Cameroun, 4 en 
République Centrafricaine, 10 au Congo et au Gabon, 5 en Guinée Équatoriale et 
8 au Tchad. Leur volume d’activité a poursuivi sa tendance haussière et s’est 
caractérisé par :

- une consolidation de l’activité bancaire, avec une progression de 6,8 %  du total
des bilans, de 7,3 % des dépôts de la clientèle et de 8,8 % des crédits bruts à
la clientèle ;

- une dégradation de la qualité apparente du portefeuille. En effet, les créances
en souffrance ont représenté 11,6 % des crédits bruts, contre 10,9 % en 2013.
Quant au taux de couverture des créances en souffrance par les provisions, il
est passé à 59,4 % contre 54,0 % en décembre 2013 ;

- un excédent de trésorerie en hausse de 6,0 %.

S’agissant du secteur de la microfinance, le nombre d’établissements ayant reçu
l’avis conforme de la COBAC s’est élevé à 807. Cette évolution d’ensemble masque
cependant de fortes disparités entre les pays de la CEMAC et surtout une certaine
concentration de ces établissements au Cameroun et au Tchad qui comptaient 
respectivement 63 % et 24 % du total des établissements recensés. Le secteur est par
ailleurs dominé par les établissements de microfinance (EMF) de première catégorie,
notamment ceux regroupés au sein des réseaux. Ceux-ci ont représenté 90,5 % des
établissements, suivis des EMF de deuxième catégorie (8,7 %).
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L’orientation de la politique monétaire dans la CEMAC a été influencée, au plan 
international, par la consolidation de la reprise de l’activité économique mondiale, des
anticipations d’inflation modérée, d’un chômage élevé, de la réduction par la plupart
des Banques Centrales de leur taux directeur et le renforcement des mesures 
non conventionnelles de politique monétaire. Au plan sous-régional, elle a été 
principalement motivée par une reprise de l’activité économique. En conséquence, le
Comité de Politique Monétaire (CPM) a adopté une approche accommodante. Ainsi,
au cours de sa séance du 08 juillet 2014, il a revu à la baisse le TIAO de 30 points 
de base.

Dans un environnement international fluctuant, en 2014, les résultats de la gestion
d’une partie des réserves de change officielle par la Salle des Marchés ont 
progressé, en relation avec la hausse des rendements. En 2014, le rendement 
financier intermédiaire1 et le rendement comptable des activités de la Salle se sont 
établis à 2,19 %, contre 2,14 % un an plus tôt. Cette hausse s’explique essentiellement
par les performances enregistrées sur le compartiment obligataire.

Au plan de sa gestion interne, la BEAC a poursuivi le renforcement de son 
équilibre financier. Le total du bilan de la banque centrale s’est établi à 10 360,6
milliards contre 9 908,8 milliards au 31 décembre 2013. Le bénéfice net avant 
affectation s’est chiffré à 25,1 milliards, en progression de 39 %./-

1 Calculé sur la base de la marge financière rapportée à la position de change moyenne nette.
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1.1. Conjoncture économique internationale

En 2014, l’activité économique est res-
tée modérée avec un taux de croissance
de 3,4 % comme en 2013. Cette situation
a principalement résulté d’une faible pro-
gression de la demande, malgré la pour-
suite des politiques monétaires accommo-
dantes mises en place par les principales
banques centrales depuis 2008.

En liaison avec l’évolution de la crois-
sance mondiale, le taux de croissance du
volume des échanges mondiaux de biens
et services est resté stable à 3,4 %
comme un an plutôt.

Sur le front des prix, l’inflation est
demeurée basse dans les pays avancés.
Dans les pays émergents et en dévelop-
pement, elle s’est atténuée, en rapport
avec la baisse des prix de l’énergie suite
au décrochage des cours du pétrole brut
durant les cinq derniers mois de l’année
2014. Ainsi, le taux d’inflation est resté sta-
ble à 1,4 % dans les pays avancés, tan-

dis que dans les pays émergents et en
développement, il est revenu de 5,9 % en
2013 à 5,4 % en 2014.

S’agissant de la situation de l’emploi,
les statistiques du Bureau International du
Travail (BIT), indiquent une persistance
des tensions sur le marché du travail au
niveau mondial, notamment dans les pays
avancés. 

Dans ce contexte, plusieurs des
banques centrales ont renforcé les mesu-
res exceptionnelles d’assouplissement
quantitatif prises précédemment à l’excep-
tion de la Reserve Fédérale américaine
qui a arrêté ses achats d’actifs publics et
privés en octobre 2014. 

Concernant la gestion des finances
publiques, elle a porté sur le desserre-
ment de la contrainte budgétaire afin de
soutenir une demande atone.
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Graphique 1 : Principaux indicateurs de l’environnement international

Sources: BEAC, Perspectives de l’économie mondiale (FMI)
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En 2014, la croissance économique a
été vigoureuse dans la plupart des pays
membres de l’Organisation de Coopé-
ration et de Développement Econo-
mique (OCDE), notamment aux Etats-
Unis et dans certains pays de la Zone
euro. Le taux de croissance du PIB s’est
situé à 1,8 % en 2014, contre 1,4 % en
2013, en rapport avec la hausse de la
consommation privée et des exporta-
tions. Le taux de chômage a reculé en
passant de 7,9 % en 2013 à 7,3 % en
2014. Le déficit financier des administra-
tions publiques s’est contracté pour reve-
nir à 3,7 % du PIB en 2014, contre 4,2 %
en 2013, du fait des mesures de resser-
rement budgétaire mises en œuvre. Le
solde déficitaire de la balance des opéra-
tions courantes est resté stable autour de 
0,1 % du PIB. Le taux d’inflation, mesu-
ré par la variation du déflateur du PIB, est
passé de 1,4 % en 2013 à 1,6 % en
2014, poussé par la hausse de la deman-
de intérieure.

Aux Etats-Unis, la croissance écono-
mique s’est accélérée au cours du pre-
mier semestre 2014, sous l’effet de l’ac-
croissement de la Formation Brute de
Capital Fixe (FBCF) et de la consomma-
tion privée. Au second semestre, la crois-
sance a ralenti, du fait de la contraction
des dépenses d’investissement privé et
des exportations. Au total, la croissance
du PIB réel est passée de 2,2 % en 2013
à 2,4 % en 2014. Le taux de chômage est
revenu de 7,4 % en 2013 à 6,3 % en
2014. Le déficit financier des administra-
tions publiques s’est réduit à 4,4 % en
2014 contre 5,2 % en 2013. Dans le
même temps, le déficit de la balance cou-
rante s’est stabilisé à 2,4 %. Quant aux
tensions inflationnistes, elles se sont légè-
rement accrues  en 2014, le taux d’infla-

tion s’étant établi à 1,6 % en 2014 
contre 1,5 % en 2013, en lien avec le
redressement de la demande intérieure.

Au Japon, l’activité économique a
régressé tout au long de l’année 2014, du
fait de la contraction de la demande glo-
bale, en particulier les exportations. Le
taux de progression du PIB réel s’est
situé à - 0,1 % en 2014, contre + 1,6 %
en 2013. Le taux de chômage est revenu
à 3,7 % en 2014, contre 4,0 % en 2013,
en dépit du ralentissement de l’activité
économique. Le déficit financier des admi-
nistrations publiques s’est amélioré à 
7,2 % du PIB en 2014, contre 8,2 % en
2013, en rapport avec la baisse des
dépenses publiques. L’excédent de la
balance courante est quant à lui, revenu
à 0,5 % du PIB en 2014 après 0,7 % en
2013. L’accroissement de 8 % de la TVA
a contribué à accentuer les tensions infla-
tionnistes, le taux d’inflation étant res-
sorti à 2,7 % en 2014, contre 0,4 % en
2013.

Dans l’Union Européenne, le taux de
croissance du PIB réel est remonté de 
0,2 % en 2013 à 1,4 % en 2014. En
particulier, la Zone euro a enregistré une
croissance positive de 0,9 % en 2014,
après une contraction de l’activité de 
0,5 % en 2013. Cette évolution a résul-
té de l’accroissement de la consommation
privée et des investissements. Le taux
de chômage s’est inscrit en légère bais-
se, se situant à 11,6 % en 2014, après
12,0 % en 2013. Le déficit budgétaire
s’est réduit, revenant de 1,0 % du PIB en
2013 à 0,9 % en 2014, sous l’effet de la
maîtrise des dépenses publiques dans la
plupart des pays de la Zone. L’excédent
de la balance courante est passé de 
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2,2 % du PIB en 2013 à 2,3 % en 2014.
Sur le front des prix, le taux d’inflation est
revenu de 1,3 % en 2013 à 0,4 % en
2014, en raison principalement de la fai-
blesse de la demande intérieure, induite
par le niveau élevé du chômage.

En Allemagne, la croissance écono-
mique a ralenti au premier semestre 2014,
avant de s’accélérer au second semes-
tre, du fait de la hausse de la consomma-
tion intérieure et des exportations. Le
taux de progression du PIB réel s’est
accru, passant de 0,2 % en 2013 à 
1,5 % en 2014. Le taux de chômage est
resté stable à 5,3 %, grâce à l’améliora-
tion de l’activité économique. L’excédent
de la balance courante s’est sensible-
ment contracté de 7,0 % du PIB en 2013
à 6,2 % en 2014. Le taux d’inflation s’est
inscrit en baisse à 0,9 % en 2014, 
contre 1,6 % en 2013, en raison notam-
ment de la baisse des prix de l’énergie
observée au cours de l’année.

En France, le taux de croissance du
PIB réel a progressé de 0,4 % en 2014,
contre 0,3 % en 2013, en liaison avec
l’accroissement des dépenses publiques.
Le taux de chômage a légèrement bais-
sé à 9,8 % en 2014, contre 10,3 % en
2013. Dans le même temps, les déficits
budgétaire et courant sont respective-
ment revenus de 2,6 % à 2,3 % du PIB,
et de 1,4 % à 1,1 % du PIB. Quant au taux
d’inflation, il a reculé de 1,0 % à 0,6 %,
en raison de la faiblesse de la consomma-
tion privée. 

En Russie, la croissance économique
a ralenti en 2014, en rapport avec la bais-
se des prix du pétrole et la montée des
tensions géopolitiques, notamment le
conflit en Ukraine. Le taux de croissance
du PIB réel est revenu de 1,3 % en 2013
à 0,6 % en 2014. L’excédent du solde
budgétaire des administrations publiques
est revenu de 0,6 % du PIB en 2013 à 
0,4 % du PIB en 2014, suite à la contrac-
tion des recettes pétrolières. En revanche,

le solde excédentaire du compte des
transactions courantes a augmenté de
1,6 % du PIB en 2013 à 2,7 % en 2014.
Le taux d’inflation a connu une hausse de
6,7 % en 2013 à 7,4 % en 2014, en liai-
son essentiellement avec la dépréciation
de la monnaie nationale.

En Chine, le taux de croissance du
PIB réel est revenu de 7,8 % en 2013 à
7,4 % en 2014 en rappor t avec la
contraction des activités dans les sec-
teurs de l’immobilier résidentiel et l’atonie
de la demande intérieure. Le déficit bud-
gétaire s’est accru de 0,6 % du PIB en
2013 à 1,1 % du PIB en 2014, suite à la
hausse des dépenses publiques. L’excé-
dent de la balance courante est revenu à
1,8 % du PIB en 2014, contre 1,9 % du
PIB en 2013. Le taux d’inflation est reve-
nu de 2,6 % en 2013 à 2,3 % en 2014,
sous l’effet de la faiblesse des prix des
denrées alimentaires.

En Afrique subsaharienne, la crois-
sance économique est restée vigoureu-
se à 5,0 % en 2014, contre 5,2 % en
2013, en lien avec l’accroissement des
investissements dans les infrastructures,
le dynamisme du secteur des services,
ainsi que le rebond de la production agri-
cole. Le solde déficitaire des administra-
tions publiques s’est aggravé passant de
3,7 % du PIB en 2013 à 4,0 % en 2014,
en rapport avec l’orientation expansion-
niste de la politique budgétaire. Quant
au déficit du compte courant, il s’est
dégradé en passant de 2,5 % du PIB en
2013 à 3,3 % en 2014. Le taux d’inflation
est revenu de 6,5 % en 2013 à 6,3 % en
2014, en raison principalement du repli
des prix des produits alimentaires.

Dans l’Union Economique et Moné-
taire Ouest Africaine (UEMOA), le taux
de croissance du PIB réel a progressé de
6,5 % en 2014, contre 5,9 % un an plus
tôt. Cette évolution résulte essentielle-
ment du raffermissement de la production
agricole et industrielle ainsi que de la
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bonne tenue de la production de la bran-
che « Bâtiments et Travaux Publics », du
fait de la hausse des investissements
publics. Le déficit budgétaire, base enga-
gements, hors dons, est passé de 6,2
% du PIB en 2013 à 6,6 % en 2014, en
rapport avec la hausse des dépenses
publiques. Dans le même temps, le défi-
cit des transactions courantes s’est réduit
de 8,2 % du PIB en 2013 à 7,3 % en
2014. Le taux d’inflation a été nul en
2014, contre 1,3 % en 2013, du fait de la
baisse des prix de l’alimentation et des
produits pétroliers.

Au Nigeria, le PIB réel s’est accru de
6,3 % en 2014, après 5,4 % en 2013. Le
déficit financier des administrations
publiques s’est allégé, revenant de 2,4 %
du PIB en 2013 à 2,3 % en 2014, suite
à la baisse des dépenses de l’Etat. De
même, le solde excédentaire du compte
courant a régressé de 3,9 % du PIB en
2013 à 2,2 % en 2014. Les tensions infla-
tionnistes sont restées fortes, quoiqu’en
légère baisse, le taux d’inflation étant
revenu de 8,5 % en 2013 à 8,0 % en
2014.

En Afrique du Sud, la croissance
s’est repliée de 2,2 % en 2013 à 1,5 %
en 2014 résultant principalement de l’af-
faiblissement de l’investissement privé et
de la consommation privée qui a été frei-
née par le niveau élevé du chômage. Le
déficit budgétaire des administrations
publiques est resté stable à 4,1 % du
PIB. Le déficit du compte courant a recu-
lé de 5,8 % du PIB en 2013 à 5,4 % en
2014, traduisant la reprise des exporta-
tions favorisées par le raffermissement de
la demande mondiale. Le taux d’inflation
est passé de 5,8 % en 2013 à 6,1 %
en 2014, en rapport avec la dépréciation

de la monnaie nationale et la hausse des
prix de l’alimentation.

1.2. Marchés financiers, des 
changes et de l’or

Sur les marchés financiers, les princi-
pales banques centrales ont maintenu
des politiques monétaires accommodan-
tes. Sur les marchés obligataires, les taux
ont fortement baissé et ont atteint leur plus
bas niveau historique, entraînant une
hausse des prix des titres. Les marchés
des actions sont restés bien orientés avec
toutefois des performances moindres
qu’en 2013. Sur les marchés des matiè-
res premières, l’offre croissante et les
inquiétudes sur les perspectives de crois-
sance mondiale ont fait baisser les cours. 

1.2.1. Marchés monétaires

Les principales banques centrales ont
maintenu leurs politiques de taux d’inté-
rêt bas. 

Dans la zone euro, la Banque Centra-
le Européenne (BCE) a assoupli sa poli-
tique monétaire afin de relancer le crédit,
soutenir la croissance et lutter contre la
déflation. Les taux directeurs ont été
réduits à deux reprises, portant ainsi le
taux principal de refinancement à 0,05 %,
celui de la facilité de prêt marginal à 
0,30 % et le taux de dépôt devenant
même négatif à -0,20 %. La BCE a éga-
lement consolidé son bilan en mettant
en place un programme de 1 000
milliards d’euros, portant sur le rachat
des titres adossés à un pool d’actifs finan-
ciers (Asset Backed Securities) et des
obligations couvertes (Covered Bonds).
Cependant, les pressions déflationnistes



22

qui ont touché le tiers des pays de la
zone euro en 2014, se sont intensifiées
avec la chute des prix du pétrole. Afin de
contrer cette spirale déflationniste, et au
regard des taux monétaires se situant
autour de zéro, la BCE a envisagé un
programme d’achats de dettes souverai-
nes pour l’année 2015.

Aux États-Unis, la Federal Reserve
Bank (FED) a mis un terme à sa poli-
tique d’assouplissement quantitatif, tout
en réaffirmant son intention de maintenir
ses taux directeurs à un niveau proche de
zéro pendant une période prolongée.
Ainsi, le taux des fonds fédéraux (fed
funds rate) est resté dans un intervalle de
0 à 0,25 % et le taux d’escompte à 
0,75 %.

En Angleterre, en dépit de l’embellie
économique, la Bank of England (BoE) a
maintenu sontaux directeur à 0,50 %.
La banque centrale du Japon a également
renforcé son programme d’assouplisse-
ment quantitatif, tout en conservant son
taux directeur à 0,10 %. Quant à la
Banque Nationale Suisse (BNS), elle a
poursuivi la politique visant à limiter l’ap-
préciation du franc suisse en maintenant
notamment la parité euro/franc suisse
au-dessus de 1,20 CHF. Dans cette
optique, son taux directeur est devenu
négatif (- 0,25 %).

Dans les pays émergents, la Chine a
resserré la réglementation et la surveillan-
ce du système bancaire parallèle et rele-
vé les taux d'intérêt sur le marché inter-
bancaire pour faire face aux vulnérabilités
de son système financier et au ralentis-
sement de la croissance économique.
En novembre 2014 la politique de taux a
cependant été assouplie. En Russie, la
banque centrale a fortement augmenté
son taux directeur pour le hisser à 
17 %, afin de contenir la dépréciation

de sa monnaie. En effet, le rouble a subi
la double pression de la baisse du cours
du pétrole et des sanctions décidées à
son encontre par les pays occidentaux
suite aux tensions géopolitiques en Ukrai-
ne. Au Brésil, la banque centrale a porté
son taux directeur à 11,75 %, pour lutter
contre le fort taux d’inflation qui a affec-
té l’économie de ce pays.  

Dans le reste du monde, de nombreu-
ses banques centrales des pays en déve-
loppement ont, au cours du premier
semestre 2014, relevé les taux d'intérêt
pour réduire l'inflation, atténuer les pres-
sions monétaires ou contenir la forte
croissance du crédit. A partir du second
semestre, ce processus a été interrompu
dans plusieurs de ces pays, les pres-
sions inflationnistes s’étant allégées avec
la chute des prix du pétrole. 

1.2.2. Marchés obligataires

Après les niveaux historiquement bas
atteints en 2012 et 2013, les taux obliga-
taires ont encore plongé en 2014, entraî-
nant une hausse des prix des titres. Ainsi,
le taux de rendement sur l’obligation du
Trésor américain à 10 ans (US Treasury
Bond) s’est replié de 3,03 % à 2,17 %.
Les taux des obligations allemandes ont
suivi une trajectoire analogue, avec
cependant un repli encore plus impor-
tant ; le Bund à 10 ans étant revenu de
1,93 % en début d’année à 0,54 % en fin
d’année. En France, l’OAT 10 ans s’est
repliée de 2,55 % à 0,82 %. En Bel-
gique, le taux à 10 ans a été réduit de
moitié, à 0,90 %. Ce mouvement baissier
a été particulièrement perceptible dans les
pays du sud de la zone euro, notamment
en Espagne, où le titre souverain à 10 ans
a terminé l’année à 1,6 %, réduisant
ainsi les écarts de taux avec l’Allema-
gne. Quant aux taux courts, une large
partie de la dette souveraine européen-
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ne à moins de deux ans a affiché des taux
de rendement négatifs.

1.2.3. Marchés boursiers

Sur les marchés des actions, l’année
2014 a été une année de forte volatilité en
rapport avec les nombreux événements
qui ont affecté l’économie : chute des
prix du pétrole, baisse de l’euro, hausse
du dollar, baisse des taux d’intérêt, ralen-
tissement économique dans les pays
émergents et tensions géopolitiques en
Europe de l’Est et au Moyen-Orient. 

De manière globale, l’indice boursier
mondial (MSCI World) n’a progressé que
de 4 % en 2014 contre 23 % en 2013.
Cependant, les grands indices améri-
cains ont affiché des performances posi-
tives, enregistrant de nouveaux records
historiques, en raison des bons résultats
des entreprises, de la solide croissance
des bénéfices et de la robustesse de l’é-
conomie américaine par rapport aux aut-
res pays industrialisés. Ainsi, sur l’an-
née, l’indice S&P 500 a gagné 11,4 % et
le DOW JONES 7,5 %.

Sur les marchés européens, les perfor-
mances boursières ont été moins bonnes,
en raison de la faible croissance écono-
mique. L’indice européen EUROSTOXX
50 n’a progressé que de 1,2 %. Par pays,
le DAX allemand s’est accru de 2,7 %, l’I-
BEX espagnol de 3,7 % alors que le
CAC 40 français a baissé de 0,5 %. Il en
est de même du FTSE britannique qui a
perdu 2,7 %. 

Au Japon, grâce à l’intervention de la
Banque du Japon et à la poursuite de

l’affaiblissement du yen qui a relancé les
exportations, l’indice NIKKEI a progressé
de 7,1 %. 

Dans les pays émergents, l’indice
MSCI Emerging Markets s’est inscrit en
baisse de 4,6 %. Du point de vue secto-
riel, les performances ont été positives
pour le secteur des télécommunications
et de la consommation, alors qu’elles ont
été négatives dans les secteurs énergé-
tiques.

1.2.4. Marchés des changes 
et de l’or

Sur le marché des changes, l’année
2014 a été marquée par l’appréciation
du dollar américain face aux autres gran-
des devises. Le billet vert a été soutenu
par les perspectives de hausse des taux
de la FED, alors que les autres devises
ont été affectées par l’intensification des
politiques monétaires accommodantes
des banques centrales émettrices. Le
dollar américain a également tiré profit de
la baisse des cours des matières pre-
mières. Ainsi, sur l’année, l’euro s’est
déprécié de près de 12 % par rapport au
dollar américain, une baisse record depuis
l’année 2005. Il s’est cependant apprécié
face au Yen. Quant à la livre sterling, elle
s’est dépréciée suite à des prises de
bénéfice.

Concernant le marché de l’or, l’année
2014 a été marquée par une stabilité des
cours qui n’ont cru que de 0,12 % à
1205,95 dollars l’once.
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Tableau 1 : Principaux indicateurs des marchés financiers

31/12/2013 31/03/2014 30/06/2014 30/09/2014 31/12/2014

EUR/USD
EUR/GBP
EUR/CHF
EUR/JPY

1 EUR en FCFA
1 USDen FCFA
1 GBP en FCFA
1 CHFen FCFA
1 JPYen FCFA

Taux refinancement (BCE)
Taux prêt marginal (BCE)
Fed Funds
EONIA
T-Notes 10 ans
Bund 10 ans
OAT 10 ans

DOW JONES
NASDAQ COMPOSITE
NIKKEI-225
CAC-40
DJ-EUROSTOXX 50

Or ($/ once)
Brent ($/ baril) 

1,3764
0,8342
1,2267
144,51

655,957
476,574
786,331
534,733

4,539

0,25
0,75
0,25

0,446
3,029
1,925
2,553

16576,78
4176,59

16291,31
4295,95
3109,00

1204,50
110,80

1,3752
0,8291
1,2192
142,4

655,957
476,990
791,168
538,022

4,606

0,25
0,75
0,25

0,688
2,718
1,564
2,083

16457,66
4198,99

14827,83
4391,50
3161,60

1291,75
107,76

1,3692
0,8005
1,2143
128,97

655,957
479,080
819,434
540,194

5,086

0,15
0,40
0,25

0,025
2,53

1,243
1,699

16826,60
4408,18

15162,10
4422,84
3228,24

1315,00
107,70

1,2595
0,7773
1,2063
138,14

655,957
520,807
843,892
543,776

4,748

0,05
0,30
0,25

-0,017
2,488
0,945
1,283

17042,90
4493,39

16173,52
4416,24
3225,93

1216,50
99,52

1,2135
0,7789
1,2025
145,13

655,957
540,550
842,158
545,494

4,520

0,05
0,30
0,25

0,140
2,172
0,536
0,818

17823,07
4736,05

17450,77
4272,75
3146,43

1206,00
56,14

Variations en %
déc. 13 - déc. 14

- 11,84%
- 6,63%
- 1,98%

0,43%

0,00%
13,42%
7,10%
2,02%

- 0,43%

- 20,00 pb
- 45,00 pb

0,00 pb
- 30,60 pb
- 85,70 pb

- 138,70 pb
- 173,10 pb

7,52%
13,40%
7,12%

- 0,54%
1,20%

0,12%
- 49,33%

Sources : BEAC, Bloomberg, Reuters
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1.3. Marchés des matières 
premières

En 2014, l’indice composite des cours
mondiaux des matières premières expor-
tées par les pays de la CEMAC, exprimés

en dollar américain, a plongé de 40 %,
après une augmentation de 0,9 % un an
auparavant.
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Graphique 2: Indice des cours des matières premières exportées par la CEMAC

Source : BEAC

Sur le marché du cacao, les cours
mondiaux se sont redressés de 4,3 %,
atteignant 2,95 dollars/kg en décembre
2014. La fermeté des prix du cacao est
essentiellement imputable aux perturba-
tions enregistrées par les zones de pro-
duction en Afrique de l’Ouest face aux
craintes d’une expansion de l’épidémie
liée au virus d’Ebola. Les mauvaises
conditions climatiques au Brésil et la
hausse de la demande mondiale, tirée 
par la consommation européenne, ont
également contribué à renforcer cette
tendance.

Le marché du café robusta a été mar-
qué  par  une  embe l l ie  des  cours  
(+ 13,4 %), qui ont atteint 2,20 dollars/kg
à fin décembre 2014. Cette évolution des

prix du café est attribuable au repli de 
la production brésilienne qui a été pertur-
bée par des conditions climatiques 
défavorables. 

Les cours du sucre ont reculé de 
7,4 % entre décembre 2013 et décem-
bre 2014, pour s’établir autour de 0,34 
dollar/kg. Cette baisse est liée à l’offre
excédentaire de sucre sur le marché au
cours des deux dernières saisons.

Les prix ont chuté de 21,9 % sur le
marché du coton entre décembre 2013 et
décembre 2014, revenant à 1,51 dollar/kg.
Ce marché a connu un excédent d’offre
sur les 5 dernières années, notamment
avec l’importance des stocks détenus par
la Chine.
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Le marché du caoutchouc naturel a
enregistré une forte chute des cours entre
fin 2013 et fin 2014 (- 37,3 %), à 1,60 
dollar/kg, du fait de la persistance d’une
offre excédentaire.

Sur le marché des bois tropicaux,
les prix du Sapelli en sciages et de l’Okou-
mé en grumes se sont affermis pour s’é-
tablir à fin décembre 2014 à 607,6 
dollars/m3 et 339,5 dollars/m3 (+ 6,1 %
et + 7,7 % respectivement). 

Les cours du pétrole brut se sont
effondrés durant l’année 2014. Le baril de
Brent s’est vendu en moyenne à 62,3
dollars en décembre 2014 contre 110,7
dollars douze mois plus tôt, en baisse
de 43,7 %. En moyenne sur l’année, le
prix du baril s’est situé à 96,2 dollars
contre 104,1 dollars un an auparavant.
Cette évolution est la conséquence d’une
conjonction de facteurs, dont les plus
importants sont : i) la hausse de la pro-

duction mondiale, en provenance notam-
ment des Etats-Unis et du Canada, qui
recourent à la fracturation hydraulique ; ii)
la décision de l’OPEP en novembre 2014,
suivie de celle de la Russie, de ne pas
baisser les quotas des pays membres
pour enrayer la chute du baril de pétrole ;
et iii) la perspective d’un ralentissement
de la demande mondiale de pétrole.

Le marché de l’aluminium a été mar-
qué par une remontée des cours de 
9,8 % à 1,91 dollar/kg en décembre 2014.
Le rationnement de l’offre en Chine, et la
baisse notable des stocks mondiaux, sont
à l’origine de cette évolution du marché.

Le prix du minerai de manganèse a
baissé de 6,5 % entre décembre 2013 et
décembre 2014 pour atteindre 0,17
euro/kg. Cette baisse a été entretenue par
le repli de la demande et l’importance
des stocks en Chine.
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La conjoncture économique des pays
membres de la CEMAC s’est caractérisée
en 2014 par : 

- une accélération de la croissance
réelle à 4,7 % contre 1,7 % en 2013 ;

- une accentuation des pressions
inflationnistes de 2,0 % en 2013 à
3,2 % en 2014 ;

- une aggravation du déficit budgétai-
re, base engagements, hors dons,
à - 2,8 % du PIB après -1,8 % en
2013 ;

- un accroissement du déficit des
transactions courantes de 2,8 %
du PIB en 2013 à 7,0 % en 2014.

2.1. Croissance économique

En 2014, la situation économique de
la CEMAC a été marquée par une accé-
lération de l’activité économique, avec
une progression du PIB réel de 4,7 %,
contre 1,7 % en 2013. 

La hausse de la croissance est impu-
table à la progression de l’activité du 
secteur pétrolier de 2,3 % après une 
baisse de 7,4 % en 2013, et à la vigueur
du secteur non pétrolier dont le taux de
croissance s’est situé à 5,6 % en 2014,
contre 5,7 % en 2013. En termes de
contribution, l’apport du secteur pétrolier
à la croissance réelle s’est établi à + 0,6
point contre - 2,2 points en 2013, et celui
du secteur non pétrolier est resté positif
à 4,1 points.

En valeur nominale, le PIB de la
CEMAC a augmenté de 2,2 % à 48 941,1

milliards. Quant au PIB de chaque Etat
membre de la CEMAC, il a évolué comme
suit :

- Cameroun : + 7,6 %, à 15 718,2
milliards, soit 32,1 % du PIB de la
Communauté en 2014, contre 
30,5 % en 2013 ;

- République Centrafricaine : 
+ 13,2 %, à 834,3 milliards en 2014,
représentant 1,7 %  du PIB de la
CEMAC, après 1,5 % en 2013 ;

- Congo : +  0,3 %, à 6 888,2
milliards, correspondant à 14,1 %
du PIB de la Sous-région en 2014,
contre 14,3 % en 2013 ;

- Gabon : +  0,5 %, à 9 396,1
milliards, équivalant à 19,2 % du
PIB de la Communauté en 2014,
contre 19,5 % en 2013 ;

- Guinée Equatoriale : + 5,8 %, à 
8 501,8 milliards, représentant 
17,4 % du PIB de la CEMAC en
2014, contre 18,8 % en 2013 ;

- Tchad : + 4,0 %, à 7 602,5 milliards,
comptant pour 15,5 % du PIB de la
Communauté en 2014, contre 
15,3 % en 2013.

Enfin, la part relative du secteur pétro-
lier dans le PIB de la Sous-région a été
de 35,2 %  en 2014, contre 38,0 % en
2013.

2. Situation économique et monétaire 
de la CEMAC 
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Tableau  2 : Evolution du Produit Intérieur Brut par pays aux prix 
courants du marché

2009  2010 2011 2012 2013

Sources : Administrations nationales et BEAC

PIB AUX PRIX COURANTS
Cameroun  
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC

11 040,3  
967,0  

4 452,6  
5 515,6  
5 443,8  
4 630,7  

32 049,9  

34,4  
3,0  

13,9  
17,2  
17,0  
14,4  

100,0    

11 699,7  
1 054,7  
6 140,7  
7 370,5  
6 825,3  
5 675,7  

38 766,6  

30,2  
2,7  

15,8  
19,0  
17,6  
14,6  

100,0    

12 545,6  
1 124,2  
7 062,0  
8 866,3  
8 685,4  
5 783,8  

44 067,3  

28,5  
2,6  

16,0  
20,1  
19,7  
13,1  

100,0  

13 514,7  
1 207,8  
7 064,4  
9 094,4  

10 110,9  
7 096,5  

48 088,7  

28,1  
2,5  

14,7  
18,9  
21,0  
14,8  

100,0  

14 607,5  
737,2  

6 869,0  
9 351,9  
9 022,0  
7 312,6  

47 900,1  

30,5  
1,5  

14,3  
19,5  
18,8  
15,3  

100,0  

2014

15 718,2  
834,3  

6 888,2  
9 396,1  
8 501,8  
7 602,5  

48 941,1  

32,1  
1,7  

14,1  
19,2  
17,4  
15,5  

100,0  

(Part relative en pourcentage) 

(En milliards de FCFA)

Graphique 3 : Répartition du PIB de la CEMAC 

Répartition du PIB de la CEMAC
en 2009

Répartition du PIB de la CEMAC
en 2014
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Graphique 4 : Répartition du PIB de la CEMAC : secteurs pétrolier et 
non pétrolier

Répartition du PIB de la CEMAC : 
secteur pétrolier et non pétrolier en 2009

Répartition du PIB de la CEMAC : 
secteur pétrolier et non pétrolier en 2014

Sources : Administrations nationales et BEAC

Sources : Administrations nationales et BEAC, (*) Echelle de droite pour la RCA 

Graphique 5 : : Croissance en termes réels dans les Etats membres 
de la CEMAC

(Variation annuelle en pourcentage)(*)
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2.1.1. Demande intérieure

En 2014, la demande intérieure a été
le moteur de la croissance économique
dans la CEMAC, en relation principale-
ment avec l’apport des investissements
bruts (5,9 points après - 0,2 point un an
plutôt), tandis que la contribution de la
consommation a fléchi à 2,8 points, après
4,5 points en 2013.

La consommation globale a été
essentiellement soutenue par la compo-
sante privée (+ 2,8 points), en relation

avec les recrutements dans la fonction
publique et la hausse des dépenses de
biens et services. Quant à la consom-
mation publique, son concours à la crois-
sance a été nul et en retrait par rapport
à l’année précédente en liaison avec la
rationalisation des dépenses de fonction-
nement dans les administ rat ions
publiques nationales. 

Au niveau des investissements
bruts, l’apport des investissements du
secteur privé s’est établi à 6,4 points,
tandis que celui des investissements du

L’activité économique dans la CEMAC
en 2014 a été principalement tirée par la
demande intérieure qui y a contribué à
hauteur de 8,8 points, en hausse par 
rapport à l’année précédente où son

apport était de 4,3 points. Concernant la
contribution de la demande extérieure
nette, elle a continué à obérer la croissan-
ce de 4,1 points, après - 2,6 points en
2013.

Tableau 3 : Contribution de la demande globale à la croissance réelle

(En pourcentage)

Produit intérieur brut

Demande intérieure

Consommation
Publique (Etat)
Privée

Investissements bruts
Formation brute de capital fixe
Publique (Etat et Ad. publiques)
Privée (Entreprises et ménages)

Secteur pétrolier
Secteur non pétrolier

Variation des stocks

Demande extérieure nette

Exportations des biens 
et services non facteurs

Importations des biens
et services non facteurs

2,3 %

4,4 %

- 0,4 %
0,7 %

- 1,1 %

4,8 %
3,8 %
2,8 %
1,0 %
0,5 %
0,5 %
1,0 %

- 2,1 %

1,9 %

- 4,0 %

4,8 %

10,8 %

9,1 %
0,6 %
8,5 %

1,7 %
2,7 %

- 0,2 %
2,9 %
1,9 %
1,0 %

-1,0 %

- 6,0 %

- 1,0 %

- 5,0 %

4,1 %

4,4 %

3,5 %
0,5 %
3,0 %

0,9 %
1,4 %
1,3 %
0,1 %

- 0,2 %
0,3 %

- 0,5 %

- 0,3 %

0,5 %

- 0,8 %

6,0 %

11,8 %

6,8 %
1,8 %
5,0 %

5,0 %
4,7 %
3,3 %
1,4 %
0,7 %
0,8 %
0,3 %

- 5,8 %

- 1,5 %

- 4,3 %

1,7 %

4,3 %

4,5 %
1,7 %
2,9 %

- 0,2 %
- 0,2 %
- 2,3 %

2,1 %
1,4 %
0,7 %

- 0,1 %

- 2,6 %

- 1,3 %

- 1,3 %

Sources : Administrations nationales et BEAC 

2009 2010 2011 2012 2013

4,7 %

8,8 %

2,8 %
0,0 %
2,8 %

5,9 %
6,0 %

- 0,4 %
6,4 %
4,7 %
1,7 %
0,0 %

- 4,1 %

0,8 %

- 4,9 %

2014
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secteur public est resté négatif à 0,4
point. L’apport du secteur privé est prin-
cipalement le fait des investissements
privés pétroliers (+ 4,7 points contre 1,4
point en 2013), en corrélation avec la
réalisation de nombreux travaux d’exploi-
tation et d’aménagement des zones pétro-
lifères dans la plupart des Etats de la
zone. Ces travaux ont permis d’optimiser
la production des puits vieillissants.

La contribution des investissements
du secteur non pétrolier a été modeste 
(+ 1,7 point), en rapport avec les investis-
sements réalisés dans: (i) la branche
manganèse au Gabon, (ii) le secteur des
télécommunications, avec la poursuite
des travaux d’extension du réseau de
téléphonie mobile pour la mise en place
de la 3G et la 4G dans l’ensemble de la
zone, ainsi que (iii) la branche des indus-
tries manufacturières, suite à la bonne
tenue des activités industrielles au Congo.

2.1.2. Demande extérieure nette

La demande extérieure nette a obéré
la croissance de 4,1 points, contre - 2,6
points en 2013, en raison de la forte pro-
gression des importations des biens et
services, tant pour les besoins de
consommation que pour la poursuite des
projets structurants des Etats.

2.1.3. Offre 

En 2014, l’offre globale dans la
CEMAC s’est accrue de 4,7 %. Cette

évolution est principalement liée à la repri-
se de l’activité dans le secteur primaire
(1,3 point) et à la bonne tenue des sec-
teurs tertiaire (2,1 points), et secondaire
(+ 0,8 point).

La contribution du secteur primaire à
la croissance tient essentiellement au
rebond des industries extractives et de la
branche agriculture, élevage, chasse et
pêche.

En effet, l’apport des industries extrac-
tives a été de + 0,6 point comme en 2013,
en raison de l’augmentation des produc-
tions de pétrole (+ 3,0 % à 45,7 millions
de tonnes) qui a plus que compensé la
baisse des productions de gaz (- 0,1 % à
8 715,1 millions de tonnes) et de manga-
nèse (- 3,9 % à 3,8 millions de tonnes).

La sylviculture a contribué à hauteur de
0,1 point à la croissance, en rapport avec
l’augmentation de la production de bois
(+ 14,5 % à 7 550,2 milliers de m3).  

S’agissant de la branche agriculture,
élevage, chasse et pêche, elle a contribué
favorablement à la croissance à hauteur
de 0,5 point, en relation principalement
avec la bonne tenue de la production de
coton (+ 14,8 % à 406,4 milliers de ton-
nes) et les bonnes récoltes enregistrées
au Cameroun, au Tchad et au Congo.
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La contribution du secteur secondai-
re est restée faible à 0,8 point, en raison
notamment de la persistance des diffi-
cultés d’approvisionnement en énergie
électrique dans tous les pays. La partici-
pation la plus significative a été celle des
industries manufacturières (0,4 point) en
relation avec la bonne orientation de l’ac-
tivité de la cimenterie et de la brasserie
au Congo et au Gabon ainsi que la cons-
truction de la Zone Economique Spécia-
le (ZES) au nord de Brazzaville au Congo.

Le secteur tertiaire est resté le plus
grand contributeur à la croissance en
2014, avec un apport de 2,1 points 

contre 2,5 points en 2013. Cette bonne
tenue a été principalement assurée par le
développement rapide des services liés
aux technologies de l’information et des
télécommunications dans tous les pays.

Tableau  4 : Contribution des secteurs à la croissance du PIB réel

(En pourcentage)

Secteur primaire
Agriculture, élevage, chasse et pêche
Sylviculture
Industries extractives

Secteur secondaire
Industries manufacturières
Bâtiments et travaux publics
Autres

Secteur tertiaire
Services marchands
Services non marchands

PIB aux coûts des facteurs

Droits et taxes à l’importation

PIB aux prix constants du marché
PIB du secteur pétrolier
PIB du secteur non pétrolier 

- 0,9 %
0,5 %

- 0,1 %
- 1,3 %

2,3 %
0,5 %

- 0,1 %
- 1,3 %

1,1 %
0,6 %
0,4 %

2,5 %

- 0,1 %

2,3 %
0,7 %
1,6 %

2,0 %
1,4 %
0,1 %
0,5 %

0,6 %
1,4 %
0,1 %
0,5 %

1,8 %
1,4 %
0,3 %

4,4 %

0,4 %

4,8 %
0,0 %
4,8 %

- 1,0 %
0,0 %
0,0 %

- 1,0 %

1,5 %
0,0 %
0,0 %

- 1,0 %

2,5 %
1,7 %
0,8 %

3,0 %

1,1 %

4,1 %
- 0,6 %

4,7 %

0,6 %
1,0 %
0,0 %

- 0,4 %

1,2 %
1,0 %
0,0 %

- 0,4 %

2,6 %
1,7 %
0,9 %

4,4 %

1,6 %

6,0 %
- 0,4 %

6,4 %

- 2,4 %
- 0,1 %

0,0 %
- 2,3 %

0,8 %
0,2 %
0,4 %
0,2 %

2,5 %
1,7 %
0,9 %

0,9 %

0,8 %

1,7 %
- 2,2 %

4,0 %

Sources : Administrations nationales et  BEAC

2009 2010 2011 2012 2013

1,3 %
0,5 %
0,1 %
0,6 %

0,8 %
0,4 %
0,2 %
0,1 %

2,1 %
1,3 %
0,9 %

4,2 %

0,5 %

4,7 %
0,6 %
4,1 %

2014

2.2. Prix et compétitivité

2.2.1.  Prix 

A fin 2014, le taux d’inflation, mesuré
par la variation de l’indice global des prix
à la consommation des ménages de la
Sous-région, est remonté au-dessus de
la norme communautaire à 3,2 % en
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2 Le taux d’inflation exprimé en moyenne annuelle permet d’apprécier les performances enregistrées sur une période de douze mois,
tout en effectuant un lissage des phénomènes saisonniers. Par contre, la variation en glissement annuel de l’indice des prix à la consom-
mation est un indicateur de l’évolution de l’inflation à un mois donné, comparativement à la même période de l’année précédente. Dans
ce cas, l’inflation est fortement dépendante des fluctuations mensuelles (ou saisonnières) des prix des biens et services.

3 Le taux d’inflation sous-jacente est défini par la variation de l’indice hors alimentation et transport.

En glissement annuel, l’accroissement
de l’Indice des Prix à la Consommation
des ménages de la CEMAC est essentiel-
lement la conséquence de la progres-
sion des composantes suivantes : 
« Transports » (+ 8 %), « Articles d’habille-
ment et chaussures » (+ 5,2 %), « Res-
taurants et hôtels » (+ 4,4 %), « Produits
alimentaires et boissons non alcoolisées »
(+ 3,2 %) et « Loisirs et culture » (+ 3,1 %).
Par contre, les postes suivants ont rela-
tivement peu évolué : « Boissons alcoo-
lisées et tabacs » (+ 1 %), « Communica-
tions » (+ 1 %), « Biens et services divers »
(+ 1,2 %), « Logement, eau, gaz, électri-
cité et autres combustibles » (+ 1,3 %) et
« Santé » (+ 2 %). Le taux d’inflation
sous-jacente3 a légèrement progressé de
2,6 % à 2,8 % entre décembre 2013 et
décembre 2014.

moyenne annuelle2, contre 2 % un an
plus tôt. La même tendance a été obser-
vée en glissement annuel, le taux d’infla-
tion s’établissant à 3,1 % en décembre
2014, contre 2 % en décembre 2013.

Le retour des pressions inflationnistes
en 2014 s’explique essentiellement par i)
l’augmentation des tarifs de transport au
Cameroun suite à la hausse des prix du
carburant à la pompe, ii) la persistance
des mauvaises conditions d’approvision-
nement en produits alimentaires en Répu-
blique centrafricaine en raison des trou-
bles socio-politiques, et iii) la fermeté de
la demande intérieure au Gabon et en
Guinée Equatoriale. Ces facteurs ont été
atténués par l’amélioration de l’offre de
produits vivriers au Cameroun et au
Congo.
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Sources : Administrations nationales et BEAC

Graphique 6 : Taux d’inflation en moyenne annuelle des pays de la CEMAC
(Variation en pourcentage de l’indice des prix à la consommation)
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2.2.2.  Compétitivité extérieure

En 2014, la compétitivité des pays de
la CEMAC, mesurée par l’évolution de
l’indice du taux de change effectif réel
composite (TCER), s’est dégradée avec
une perte de positions concurrentielles.

Le TCER s’est apprécié de 2,9 %,
contre + 0,7 % en 2013. Cette évolution
est la conséquence d’une perte de posi-
tions compétitives sur le front des expor-
tations (+ 7,9 %), ainsi que sur le plan des
importations (+ 1 %)4. Elle s’explique prin-
cipalement par une appréciation du franc
CFA par rapport aux principales devises
des concurrents et partenaires commer-
ciaux et par le maintien d’un différentiell
d’inflation défavorable5 vis à vis des pays
partenaires ou concurrents de la CEMAC.

Sur le volet des importations, l’évolu-
tion du TCER est la conséquence d’un
ralentissement des pressions inflation-
nistes moins rapide que celui observé
chez les principaux fournisseurs, à l’ex-
ception du Nigéria. Ainsi, le taux d’infla-
tion en moyenne annuelle s’est établi à
+ 3,2 % dans la CEMAC, contre + 0,6 %
en France, + 1,9 % en Chine, + 1,6 % aux
Etats-Unis et + 0,3 % aux Pays-Bas. Tou-
tefois, il est resté en dessous du niveau
enregistré au Nigéria (+ 8,1 %).

S’agissant des exportations, l’apprécia-
tion du franc CFA par rapport à la plupart
des monnaies des pays concurrents, cou-
plé avec un niveau d’inflation plus élevé
que certains d’entre eux, ont entraîné
une perte de positions concurrentielles,

avec un accroissement de 7,9 % de l’in-
dice du TCER des exportations. En effet,
la monnaie américaine, s’est légèrement
dépréciée de 0,05 %, s’échangeant en
moyenne à 493,6 F CFA en 2014. Cette
dynamique a été la même pour les mon-
naies de la plupart des concurrents com-
merciaux, à l’instar du yuan chinois 
(- 0,3 %), du naira nigérian (- 2,7 %), de
la roupie indienne (- 3,9 %), du rand 
sud-africain (- 10,9 %), du réal brésilien
(- 8,2 %) et de la rupiah indonésienne 
(- 12,0 %) qui se sont dépréciés par 
rapport au franc CFA.

En 2014, tous les pays de la CEMAC
ont dégagé des pertes de positions
concurrentielles, évaluées à : 3,3 % pour
le Cameroun, 7 % pour la République
Centrafricaine, 0,9 % pour le Congo, 
3,6 % pour le Gabon, 5,4 % pour la Gui-
née Equatoriale et 4,5 % pour le Tchad.
Depuis 1993, les marges de compétitivi-
té cumulées de la Zone sont évaluées à
8,9 % en 2014, contre 33,8 % en 1994.
Par pays, ces marges se présentent de la
manière suivante : +23 % pour le Came-
roun contre + 45 % en 1994, + 15,6 %
pour la République Centrafricaine contre
+ 42,2 % en 1994, - 13,3 % pour le Congo
contre + 25,3 % en 1994, + 22 % pour le
Gabon contre +24,6 % en 1994, - 58,4 %
pour la Guinée Equatoriale contre 
+ 22,3 % en 1994, + 17 % pour le Tchad
contre + 30,4 % en 1994. 

En définitive, sur la base du TCER, la
détérioration de la compétitivité des éco-
nomies de la CEMAC s’est poursuivie
depuis 2013. 

4 La compétitivité extérieure de la CEMAC est évaluée hors secteur pétrolier en raison du poids important du pétrole dans les expor-
tations et du fait que cette activité, à forte intensité capitalistique, est entièrement off-shore (avec des effets de diffusion en grande par-
tie limités uniquement aux ressources publiques qui en sont tirées et des marges de man?uvre faibles pour accroître la compétitivité
de ce secteur). L’influence de l’exploitation pétrolière sur l’indicateur de compétitivité extérieure ainsi calculé est implicite et s’apprécie
par le biais des évolutions des prix domestiques.
5 Le différentiel d’inflation est dit défavorable si la progression des prix est plus forte dans la CEMAC que dans les pays partenaires.
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Source : BEAC

Graphique 7 : Indice du Taux de Change Effectif Réel des pays de la CEMAC
(Base 100 : 1993)
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2.3. Finances Publiques

2.3.1. Politique budgétaires

En 2014, la gestion des finances
publiques des Etats membres de la
CEMAC a été caractérisée par une dimi-
nution des recettes budgétaires, conju-
guée à une hausse des dépenses
publiques. En conséquence, le déficit
budgétaire, base engagements, hors
dons, s’est accru, passant de - 1,8 % du
PIB (- 870,3 milliards) en 2013 à - 2,8 %
du PIB (- 1 347,3 milliards) en 2014.

Les évolutions des recettes et des
dépenses budgétaires ont été les 
suivantes :

- une baisse des recettes budgétai-
res de 2,1 % à 12 030,8 milliards,
résultant d’un repli des recettes
pétrolières (- 12,9 % à 6 570,1
milliards) imputable à la baisse des
cours mondiaux du pétrole, non-
obstant l’augmentation des recettes
non pétrolières (15,3 % à 5 460,7
milliards). L’évolution des recettes
non pétrolières est quant à elle liée
à l’amélioration des performances
des régies financières, et à une
meilleure sécurisation des recet-
tes douanières avec le déploiement
du système douanier automatisé
SYDONIA dans la plupart des 
Etats ;

- une hausse des dépenses budgé-
ta i res de 1,7  %,  à  13 378,0
milliards, en relation avec l’aug-
mentation des dépenses en capital
de 4,6 % à 6 984,2 milliards, qui a
plus que compensé la baisse des
dépenses courantes de 1,3 % à 6
393,9 milliards.

Le solde budgétaire, base engage-
ments, hors dons, a été déficitaire au
Cameroun (- 3,0 % du PIB), en Répu-
blique Centrafricaine (- 7,8 % du PIB), en
Guinée Equatoriale (- 6,1 % du PIB) et au
Tchad (- 2,1 % du PIB). En revanche, il a
été excédentaire au Gabon (+ 2,4 % du
PIB) et au Congo (+ 3,4 % du PIB).

Après la prise en compte de l’amortis-
sement de la dette extérieure à hauteur
de 803,5 milliards, de l’apurement des
arriérés de paiement de 436,9 milliards,
du paiement d’autres engagements exté-
rieurs pour 25,4 milliards et du désenga-
gement vis-à-vis du système non ban-
caire à hauteur de 666,5 milliards, le
besoin de financement global des Etats
est ressorti à 3 279,6 milliards. Il a été
couvert par des ressources issues des
dons extérieurs de 254,5 milliards, des
tirages extérieurs sur prêts-projets et
prêts-programmes de 1 978,7 milliards,
d’un allègement de la dette extérieure
de 28 milliards, et des tirages nets sur le
système bancaire de 1 018,4 milliards.
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Recettes totales

Recettes pétrolières
Recettes non pétrolières

Recettes fiscales
Recettes non fiscales

Dépenses totales

Dépenses courantes
Salaires et traitements
Biens et services

Transferts et subventions
Intérêts

Dette extérieure
Dette intérieure

Dépenses en capital
Sur ressources locales
Sur ressources extérieures

Solde primaire 
Solde primaire (en pourcentage du PIB)
Solde budgétaire de base 
Solde budgétaire de base (en pourcentage du PIB)

Solde global (base engagements hors dons)
Solde global (base engagements dons compris)

Variations des arriérés (baisse -)
Intérieurs (principal et intérêts)
Extérieurs (principal et intérêts)

Solde global (base trésorerie)

Financement total
Extérieur

Dons
Courants
Projets

Tirages
Prêts trésorerie et programmes
Prêts-projets

Amortissements de la dette extérieure
Allégements de la dette extérieure
Autres

Intérieur
Système bancaire
BEAC, opérations traditionnelles
BEAC, consolidation refinancement
FMI (net)
Fonds de Réserve
Banques commerciales, hors rachats...

Non bancaire

Solde global, base engagements, hors dons (en % du PIB)

8 436,4  

4 756,3  
3 680,2  
3 143,5  

536,7  

8 379,9  

3 956,4  
1 416,8  
1 196,4  
1 123,4  

219,8  
174,1  
45,7  

4 423,5  
4 017,6  

405,9  

682,3  
2,1  

462,4  
1,4  

56,5  
534,4  

- 394,4  
- 292,8  
- 101,6  

- 337,9  

337,9  
484,2  
477,9  
324,1  
153,8  
520,3  
268,2  
252,1  

- 672,1  
181,6  
- 23,5  

- 146,3  
1 392,6  
1 287,9  

1,0  
70,0  
- 3,4  
37,1  

- 1 538,9  

0,2  

9 799,9  

6 297,9  
3 502,0  
3 231,2  

270,9  

9 275,4  

4 552,8  
1 484,8  
1 442,0  
1 392,0  

234,0  
181,3  
52,6  

4 722,6  
4 070,0  

652,6  

1 411,1  
3,6  

1 177,1  
3,0  

524,5  
2 068,1  

- 371,6  
- 301,2  
- 70,4  

152,9  

- 152,9  
531,0  

1 543,6  
1 354,8  

188,8  
581,1  
117,3  
463,8  

- 1 712,2  
143,2  
- 24,7  

- 683,9  
566,2  
462,6  

2,0  
2,6  

- 32,2  
131,3  

- 1 250,1  

1,4  

11 875,5  

7 946,7  
3 928,8  
3 631,5  

297,2  

10 837,0  

5 080,0  
1 639,7  
1 431,2  
1 804,6  

204,4  
150,1  
54,4  

5 757,0  
4 926,3  

830,6  

2 073,6  
4,7  

1 869,2  
4,2  

1 038,5  
1 292,8  

- 357,4  
- 334,6  
- 22,9  

681,1  

- 681,1
868,2  
254,3  
52,7  

201,7  
953,8  
324,8  
629,0  

- 345,5  
29,2  

-23,6  
- 1 549,2  

- 803,9  
- 270,8  

1,3  
1,7  

- 566,4  
30,2  

- 745,3  

2,4

12 736,4  

8 395,3  
4 341,1  
3 991,2  

349,9  

13 359,6  

6 005,7  
1 842,8  
1 878,4  
2 067,4  

217,0  
169,1  
47,8  

7 353,9  
6 393,9  

960,0  

553,7  
1,2  

336,8  
0,7  

- 623,2  
- 344,6  

- 305,9  
- 252,2  
- 53,7  

- 929,1  

929,1
906,4  
278,6  
54,8  

223,8  
1 007,5  

271,3  
736,2  

- 414,6  
60,4  

- 25,5  
22,7  

382,6  
415,1  

1,4  
- 1,9  
11,8  

- 43,8  
- 359,9  

- 1,3  

12 284,4  

7 546,8  
4 737,6  
4 442,1  

295,5  

13 154,7  

6 475,5  
2 057,4  
2 206,7  
1 901,6  

309,8  
252,3  
57,5  

6 679,2  
5 222,7  
1 456,5  

896,0  
1,9  

586,2  
1,2  

- 870,3  
- 664,0  

- 562,1  
- 568,2  

6,1  

- 1 432,4  

1 432,4  
1 736,7  

206,3  
47,2  

159,0  
2 463,0  
1 165,5  
1 297,5  
- 973,9  

66,4  
- 25,0  

- 304,3  
- 222,5  
- 905,9  

2,6  
- 12,8  
528,3  
165,4  
- 81,8  

- 1,8  

12 030,8  

6 570,1  
5 460,7  
4 731,5  

729,2  

13 378,0  

6 393,9  
2 392,0  
1 911,2  
1 789,7  

301,0  
209,2  
91,8  

6 984,2  
5 809,4  
1 174,8  

128,6  
0,3  

- 172,5  
- 0,4  

- 1 347,3  
- 1 092,7  

- 436,9  
- 454,5  

17,6  

- 1 784,2  

1 784,2
1 432,3  

254,5  
82,2  

172,3  
1 978,7  

976,2  
1 002,5  
- 803,5  

28,0  
- 25,4  
351,9  

1 018,4  
1 254,4  

0,7  
17,5  

112,2  
- 366,4  
- 666,5  

- 2,8  

2009 2010 2011 2012 2013 2014

Tableau 5 : Opérations Financières des Etats de la CEMAC
(en milliards de francs CFA)

Sources : Administrations nationales et BEAC
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2.3.2. Dette publique extérieure

En 2014, le stock de la dette publique
extérieure des Etats de la CEMAC a enre-
gistré une croissance de 16,6 %, ressor-
tant à 9 321,0 milliards contre 7 995,2
milliards en 2013. Il a représenté 19,0 %
du PIB contre 16,7 % du PIB un an 
auparavant. 

Au Cameroun, l’encours de la dette
publique extérieure a augmenté de 
27,1 %, pour s’établir à 1 935,6 milliards
(12,3 % du PIB) en 2014, contre 1 522,3
milliards (10,4 % du PIB) en 2013. Cette
hausse est essentiellement due aux tira-
ges réal isés pour un montant  de 
482,8 milliards. 

En République Centrafricaine, le stock
de la dette publique extérieure a dimi-
nué de 2,4 %, se fixant à 310,4 milliards
en 2014 (37,2 % du PIB) contre 318,0
milliards (43,1 % du PIB) un an plus tôt. 

Au Congo, le stock de la dette publique
extérieure a augmenté de 1,5 % à 
2 236,4 milliards (soit 32,5 % du PIB),
contre 32,1 % en 2013. 

Au Gabon, l’encours de la dette
publique extérieure a progressé par 
rapport à 2013, s’affichant à 2 131,9
milliards, soit 22,7 % du PIB contre 
21,8 % un an auparavant.

En Guinée Equatoriale, l’encours de la
dette publique extérieure s’est inscrit à la
hausse, passant de 665,8 milliards en
2013 à 976,2 milliards en 2014. Il a 
représenté 11,5 % du PIB. 

Au Tchad, le stock de la dette publique
en fin 2014 a progressé de 39,0 % pour
s’établir à  1 730,4 milliards (22,8 % du
PIB), contre 1 244,8 milliards en 2013. 

Graphique  8 :  Evolution du solde budgétaire, base engagements, hors dons 
(en pourcentage du PIB)

Sources : Administrations nationales et BEAC
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2.4. Secteur extérieur

En 2014, la balance des paiements de
la CEMAC a été caractérisée par l’ag-
gravation du déficit des transactions cou-
rantes, qui s’est situé à 3 443,6 milliards
contre 1 345,5 milliards un an auparavant,
représentant - 7,0 % du PIB. Cette dégra-
dation du solde courant a résulté du repli
de l’excédent commercial de 17,3 %, ( à
8 148,9 milliards), dans un contexte carac-
térisé par un déficit structurel de la balan-
ce des revenus et de la balance des ser-
vices respectivement de 5 562,1 milliards
et 6 368,9 milliards.

Le compte de capital et d’opérations
financières a affiché un solde excédentai-
re en hausse de 92,4 %, s’établissant à
3 336,9 milliards en 2014 contre 1 734,4
milliards un an auparavant. Cette évolu-
tion est principalement le résultat de 

l’augmentation des investissements
directs étrangers et des autres investis-
sements nets.

Le solde global de la balance des paie-
ments est ressorti déficitaire à 456,9
milliards en 2014, contre un déficit de
148,1 milliards en 2013. Ce déficit a été
couvert par une ponction sur les réserves
officielles à hauteur de 411,3 milliards,
une accumulation des arriérés extérieurs
de 17,6 milliards et un réaménagement de
la dette extérieure de 28,0 milliards.

Par pays, le solde du compte courant
a été déficitaire au Cameroun (- 4,3 % du
PIB), en République Centrafricaine 
(- 5,7 % du PIB), au Congo (- 16,0 % du
PIB), en Guinée Equatoriale (- 3,0 % du
PIB) et au Tchad (-10,9 % du PIB). En
revanche, il a été excédentaire au Gabon
(+ 2,6 % du PIB).

Graphique  9 :  Taux d’endettement public extérieur 
(en pourcentage du PIB)

Congo et République Centrafricaine : Echelle de droite
Sources : Administrations nationales et BEAC
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Graphique 10 : Evolution du solde extérieur courant 
(transferts officiels inclus)

(en pourcentage du PIB)

2.5. Secteur monétaire

L’évolution des agrégats monétaires de
la CEMAC au cours de l’année 2014 a 
été influencée par plusieurs facteurs,
notamment :

- l’accélération de la croissance éco-
nomique ;

- la détérioration des comptes exté-
rieurs ;

- les tensions de trésorerie publique
dans certains pays, notamment
pétroliers, en relation avec la bais-
se des cours des principales matiè-
res premières.

Dans ce contexte, le crédit intérieur net
a progressé de 53,0 %, en relation avec
la baisse marquée de la position nette
créditrice des Etats (- 37,7 %) couplée à
l’accroissement des concours bancaires

à l’économie (+ 9,3 %). Pour leur part, les
avoirs extérieurs nets du système moné-
taire se sont repliés, revenant de 8 718,7
à 7 908,4 milliards entre décembre 2013
et décembre 2014.

Reflétant l’évolution de ses contrepar-
ties, la masse monétaire (M2) a enregis-
tré une croissance de 5,8 %, après 
+ 6,6 % en 2013, légèrement supérieure
à celle du PIB nominal non pétrolier de
l’année 2014 qui était de 5,6 %. 

Quant aux réserves brutes de change
en mois d’importations de biens et servi-
ces (CAF), elles se sont repliées à 4,8
mois en 2014, contre 5,5 mois en 2013,
et le taux de couverture extérieure de la
monnaie s’est détérioré sur la période,
revenant de 97,5 % à fin décembre 2013
à 89,8 % à fin décembre 2014.

Sources : Administrations nationales et BEAC
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Tableau  7 : Situation monétaire résumée de la CEMAC
Décembre 2012 - Décembre 2014

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

8 749 383

2 618 912
- 2 494 828
- 2 344 454

5 113 740

10 082 877

1 285 418
1 834 366
- 548 948

8 718 690

3 277 189
- 3 044 415
- 2 602 389

6 321 604

10 751 144

1 244 735
1 987 300
- 742 565

7 908 362

5 012 749
- 1 895 229
- 1 523 313

6 907 978

11 374 828

1 546 283
2 261 612
- 715 329

- 0,4

25,1
- 22,0
- 11,0

23,6

6,6

- 3,2
8,3

- 35,3

- 9,3

53,0
37,7
41,5
9,3

5,8

24,2
13,8
3,7

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

Avoirs extérieurs nets 

Crédit intérieur net
Créances nettes sur les Etats
dont  PNG

Crédits à l’économie

Masse monétaire

Autres Postes Nets
Fonds propres
Divers

De manière spécifique, les agrégats
monétaires se sont comportés comme
suit dans les pays de la CEMAC :

2.5.1. Masse monétaire

L’accélération de l’expansion moné-

taire observée depuis 2012 s’est poursui-

vie en 2014 à un moindre rythme. Cette

croissance est principalement imputable

au développement des activités non

pétrolières.

Tableau 8 : Evolution de la masse monétaire
Décembre 2012 - Décembre 2014

Montants (en millions de F CFA) Variations (en %)

2 940 576
209 573

2 304 376
2 107 074
1 708 871

774 908
37 499

10 082 877

3 279 812
213 835

2 321 981
2 243 343
1 826 931

832 705
32 537

10 751 144

3 624 843
245 684

2 624 912
2 226 157
1 577 778
1 042 891

32 563

11 374 828

11,5
2,0
0,8
6,5
6,9
7,5

- 13,2

6,6

10,5
14,9
13,0
- 0,8

- 13,6
25,2
0,1

5,8

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intra-communautaires

CEMAC
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A l’exception de la Guinée Equatoria-
le et du Gabon, cet agrégat s’est accru
dans tous les autres États de la zone, à
des amplitudes variables. Le Cameroun,
le Congo et le Tchad ont enregistré les
plus fortes contributions à la progression
de M2 (3,2 points, 2,8 points et 2 points
respectivement), tandis qu’en Guinée
Equatoriale la croissance a été négative
(- 2,3 points). Les contributions de la
République Centrafricaine et du Gabon
ont été marginales.

Reflétant ces évolutions, l’analyse de
la structure de la masse monétaire met en
exergue un léger repli de la part relative
de la monnaie scripturale, qui passe de
53,8 % en décembre 2013 à 52,7 %. Les
parts relatives de la monnaie fiduciaire et
de la quasi-monnaie ont connu de légè-
res progressions de 0,8 % et 1,5 %
respectivement. 
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Monnaie fiduciaire par pays

Monnaie scripturale par pays

Quasi-monnaie par pays

Tableau  9 : Evolution des composantes de la masse monétaire
(Décembre 2012 – Décembre 2014)

Montants (en millions de F CFA) Variations (en %)

7 577 767
2 150 039
5 427 728
2 505 110

10 082 877

8 111 123
2 324 281
5 786 842
2 640 021

10 751 144

8 545 236
2 548 023
5 997 213
2 829 592

11 374 828

75,4
21,6
53,8
24,6

100,0

75,1 
22,4 
52,7 
24,9 

100,0 

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

A - Disponibilités Monétaires
dont : Monnaie Fiduciaire

Monnaie Scripturale
B - Quasi-monnaie

Masse monétaire

Montants (en millions de F CFA) Variations (en %)

555 866
104 677
564 821
293 866
251 107
379 702

2 150 039

559 199
120 046
624 990
348 059
272 112
399 875

2 324 281

627 297
138 107
667 363
357 298
280 402
477 556

2 548 023

0,6
14,7
10,7
18,4
8,4
5,3

8,1

12,2
15,0
6,8
2,7
3,0

19,4

9,6

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad

CEMAC

Montants (en millions de F CFA) Variations (en %)

1 249 517
63 266

1 486 429
1 011 929
1 252 088

337 450
27 049

5 427 728

1 477 019
54 791

1 368 849
1 155 607
1 338 177

364 035
28 364

5 786 842

1 679 923
65 444

1 614 218
1 051 484
1 072 364

488 573
25 207

5 997 213

18,2
- 13,4
- 7,9
14,2
6,9
7,9
4,9
6,6

13,7
19,4
17,9
- 9,0

- 19,9
34,2

- 11,1
3,6

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intracommunautaires
CEMAC

Montants (en millions de F CFA) Variations (en %)

1 135 193
41 630

253 126
801 279
205 676
57 756
10 450

2 505 110

1 243 594
38 998

328 142
739 677
216 642
68 795
4 173

2 640 021

1 317 623
42 133

343 331
817 375
225 012
76 762
7 356

2 829 592

9,5
- 6,3
29,6
- 7,7

5,3
19,1

- 60,1
5,4

6,0
8,0
4,6

10,5
3,9

11,6
76,3
7,2

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intracommunautaires
CEMAC
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2.5.2. Avoirs extérieurs nets du 
système monétaire

L’année 2014 a été marquée par 
la baisse continue des avoirs extérieurs
nets du système monétaire de la 
CEMAC. La position extérieure nette 
du système monétaire de la CEMAC est
ainsi revenue de 8 718,7 à 7 908,4

milliards entre 2013 et 2014. Ce repli est
en relation avec la dégradation du solde
global de la balance des paiements de la
sous-région.

Les composantes des avoirs extérieurs
nets du système monétaire ont évolué
comme indiqué dans le tableau ci-des-
sous.

Tableau 10 : Evolution des avoirs Extérieurs Nets du système monétaire
(Décembre 2012 - Décembre 2014)(1)

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Services Centraux
Ajustements intracommunautaires

CEMAC

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

1 527 796
-11 481

3 097 362
1 100 581
2 273 412

557 867
342 693

- 138 847

8 749 383

1 551 173
8 565

3 000 389
1 420 122
2 382 216

532 768
313 914

- 490 457

8 718 690

1 668 551
51 698

2 767 644
1 303 754
1 629 105

522 728
321 821

- 356 939

7 908 362

1,5
174,6
- 3,1
29,0
4,8

- 4,5
- 8,4

- 253,2

- 0,4

7,6
503,6
- 7,8
- 8,2

- 31,6
- 1,9

2,5
27,2

- 9,3

(1)   ( ) Avoirs Extérieurs (-) Engagements Extérieurs

Sources : BEAC

Tableau 11: Evolution des avoirs extérieurs nets de la BEAC par pays
(Décembre 2012 - Décembre 2014)

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Services Centraux

CEMAC

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

1 462 080
- 7 291

2 675 567
1 063 991
2 152 068

538 611
342 693

8 227 719

1 418 188
8 354

2 406 458
1 315 835
2 132 537

527 917
313 914

8 123 203

1 447 081
47 595

2 601 156
1 221 608
1 546 025

534 550
321 821

7 719 836

- 3,0
214,6
- 10,1

23,7
- 0,9
- 2,0
- 8,4

- 1,3

2,0
469,7

8,1
- 7,2

- 27,5
1,3
2,5

- 5,0

Sources : BEAC

Les avoirs extérieurs nets de la BEAC
ont poursuivi leur tendance baissière. En
effet, ils se sont repliés de 5 % contre 
- 1,3 % en 2013, revenant de 8 123,2 à
7 719,8 entre décembre 2013 et décem-

bre 2014. Cette contre-performance est
principalement consécutive au repli des
réserves officielles de la Guinée Equato-
riale (- 27,5 %) et dans une moindre
mesure de celles du Gabon (- 7,2 %). 
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L’évolution des avoirs extérieurs nets
de la BEAC a résulté du recul des avoirs
extérieurs bruts de la banque centrale,
couplé à une hausse des engagements
officiels extérieurs.

Les avoirs extérieurs bruts de la
banque centrale ont enregistré un repli de
4,1 % entre 2013 et 2014 (de 8 777,5 à
8 417,0 milliards). Cette situation résulte

de l’évolution négative du solde des avoirs
au Trésor français, composante princi-
pale des réserves de change, qui s’est
replié de 22,7 %, après 27,0 % en 2013.
Cette baisse a été cependant atténuée
par la progression des autres avoirs en
devises (avoirs gérés par la Salle des
Marchés notamment) de 21,1 % et de
l’encaisse-or (13,6 %).

Tableau 13 : Evolution des engagements officiels extérieurs
(Décembre 2012 - Décembre 2014)

Engagements extérieurs de la
BEAC (1)
Recours aux crédits du FMI

TOTAL

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

492 007
150 867

642 874

516 205
138 069

654 274

541 583
155 555

697 138

4,9
- 8,5

1,8

4,9
12,7

6,6

(1) Y compris les engagements non répartis des Services Centraux

Sources : BEAC

Tableau 12 : Evolution des avoirs extérieurs nets de la BEAC 
par composantes

(Décembre 2012 - Décembre 2014)

Encaisse-Or
Compte d'opérations
Avoirs en DTS
Position de réserve au FMI
Autres avoirs en devises (1)

CEMAC

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

149 332
6 813 151

186 685
7 834

1 713 591

8 870 593

102 406
4 974 364

178 399
7 582

3 514 726

8 777 477

116 297
3 847 595

189 161
8 097

4 255 824

8 416 974

- 31,4
- 27,0
- 4,4
- 3,2

105,1

- 1,0

13,6
- 22,7

6,0
6,8

21,1

- 4,1

(1) Y compris les avoirs extérieurs bruts non répartis des Services Centraux

Sources : BEAC

Quant aux engagements officiels, ils
sont passés de 654,3 milliards à fin
décembre 2013 à 697,1 milliards douze
mois plus tard. Cette hausse est consé-

cutive à l’augmentation simultanée des
engagements extérieurs de la BEAC 
(+ 4,9 %) et du recours des Etats aux
concours du FMI (+ 12,7 %).
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La position extérieure nette des
banques a connu un repli significatif,
revenant de 595,5 milliards à 188,5
milliards entre 2013 et 2014. Par pays, il
ressort que cette évolution générale est
imputable au repli de la position exté-
rieure nette des banques au Congo 

(- 72,0 %), au Gabon (- 21,2 % ), en Gui-
née Equatoriale (- 66,7 %) et au Tchad 
(- 343,7 %). En revanche, cet agrégat
s’est amélioré au Cameroun (+ 66,5 %)
et  en Républ ique Cent ra f r ica ine 
(+ 1 844,5 %). 

2.5.3. Crédit intérieur 

Le crédit intérieur s’est établi à 5 012,7
milliards en décembre 2014, soit un
accroissement de 53,0 % sur la période.

Cette évolution est imputable au repli de
la position nette créditrice des États vis-
à-vis du système bancaire couplée à
l’augmentation des concours bancaires à
l’économie.

Tableau 14 : Evolution de la position extérieure nette des banques
(Décembre 2012 - Décembre 2014)1

Avoirs extérieurs bruts
Engagements extérieurs (2)

CEMAC ( Solde net)

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intracommunautaires

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

981 836
460 172

521 664

65 716
- 4 190

421 795
36 590

121 344
19 256

- 138 847

1 098 132
502 645

595 487

132 985
211

593 931
104 287
249 679

4 851
- 490 457

673 041
484 515

188 526

221 470
4 103

166 488
82 146

83 080
- 11 822

- 356 939

11,8
9,2

14,2

102,4
105,0
40,8

185,0
105,8
- 74,8

- 253,2

- 38,7
- 3,6

- 68,3

66,5
1 844,5

- 72,0
- 21,2
- 66,7

- 343,7
27,2

(1) Avoirs extérieurs (-) Engagements extérieurs
(2) Y compris la dette postale

Source : BEAC

Tableau 15 : Evolution du crédit intérieur 
(Décembre 2012 - Décembre 2014)

Créances nettes sur les Etats
Crédits à l'économie

CEMAC

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intracommunautaires

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

- 2 494 828
5 113 740

2 618 912

1 700 613
252 439

- 670 145
1 227 725
- 314 472

273 792
148 960

- 3 044 415
6 321 604

3 277 189

2 001 365
240 252

- 540 469
1 095 949
- 274 845

360 328
394 609

- 1 895 229
6 907 978

5 012 749

2 253 371
247 361
23 845

1 162 825
353 997
623 176
348 174

- 22,0
23,6

25,1

17,7
- 4,8
19,4

- 10,7
12,6
31,6

164,9

37,7
9,3

53,0

12,6
3,0

104,4
6,1

228,8
72,9

- 11,8

Source : BEAC



Après une augmentation de 22,0 % en
2013, la position nette créditrice des États
vis-à-vis du système monétaire a connu un
repli en 2014, revenant à - 1 895,2
milliards, soit une baisse de 37,7 %. Cette

évolution résulte principalement des tira-

ges nets au titre des avances en comp-

tes courants aux Etats (+ 149,8 % 

contre - 0,5 % en 2013).
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Tableau 16 : Evolution des créances nettes sur les États par composantes 
(Décembre 2012 - Décembre 2014)

Créances des Trésors et des Postes
Encaisse et Institut d'émission
Dépôts dans les banques
Dettes des Trésors et des Postes
Envers la BEAC
Avances en comptes courants
Créances consolidées sur l'Etat (1)
Envers le FMI (2)
Envers les banques
Effets publics
Autres
Contrevaleur dette extérieure des CCP
(Dette postale)
Position nette

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

3 968 110
3 083 077

885 033
1 473 282

560 919
480 336
80 583

150 867
756 552
207 850
548 702

4 944
- 2 494 828

4 600 834
3 498 746
1 102 088
1 556 419

561 130
477 914
83 216

138 069
852 276
294 304
557 972

4 944
- 3 044 415

4 332 718
2 879 048
1 453 670
2 437 489
1 277 744
1 193 877

83 867
155 555
999 246
339 149
660 097

4 944
- 1 895 229

15,9
13,5
24,5
5,6
0,0

- 0,5
3,3

- 8,5
12,7
41,6
1,7

0,0
- 22,0

- 5,8
- 17,7

31,9
56,6

127,7
149,8

0,8
12,7
17,2
15,2
18,3

0,0
37,7

Source : BEAC

Tableau 17: Evolution des créances nettes sur les Trésors nationaux
(Décembre 2012 - Décembre 2014)

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intracommunautaires

CEMAC

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

- 287 343
116 954

- 1 347 946
50 740

- 935 186
- 93 934

1 887

- 2 494 828

- 272 477
128 178

- 1 330 422
- 382 904

- 1 103 958
- 103 267

20 435

- 3 044 415

- 300 500
128 034

- 984 388
- 228 260
- 618 905

71 378
37 412

- 1 895 229

5,2
9,6
1,3

- 854,6
- 18,0
- 9,9

982,9

- 22,0

- 10,3
- 0,1
26,0
40,4
43,9

169,1
83,1

37,7

Source : BEAC

Le financement bancaire de l’écono-
mie dans la CEMAC a connu un net
ralentissement en 2014. En effet, les
concours bancaires à l’économie dans la
CEMAC ont progressé de 9,3 % en 2014

après + 23,6 % en 2013, pour se situer
à 6 908 milliards. L’augmentation des
crédits en 2014 a principalement profité
aux secteurs des BTP, du commerce
général et des services. 
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Sources : BEAC
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Tableau 18 : Evolution des crédits à l’économie par maturité 
(Décembre 2012 - Décembre 2014)

Crédits à court terme
Crédits à moyen terme
Crédits à long terme
CEMAC
Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intracommunautaires

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

3 098 178
1 874 820

140 742
5 113 740
1 987 956

135 485
677 801

1 176 985
620 714
367 726
147 073

3 834 790
2 338 088

148 726
6 321 604
2 273 842

112 074
789 953

1 478 853
829 113
463 595
374 174

4 409 142
2 345 693

153 143
6 907 978
2 553 871

119 327
1 008 233
1 391 085

972 902
551 798
310 762

23,8
24,7
5,7

23,6
14,4

- 17,3
16,5
25,6
33,6
26,1

154,4

15,0
0,3
3,0
9,3

12,3
6,5

27,6
- 5,9
17,3
19,0

- 16,9

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intracommunautaires

CEMAC

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

1 269 743
73 545

245 737
370 559
615 970
197 750
42 835

2 816 139

1 309 335
87 030

350 445
550 889
502 955
257 339
40 185

3 098 178

1 436 135
80 540

390 497
665 502
660 430
344 926
256 760

3 834 790

3,1
18,3
42,6
48,7

- 18,3
30,1
- 6,2

10,0

9,7
- 7,5
11,4
20,8
31,3
34,0

538,9

23,8

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intracommunautaires

CEMAC

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

629 015
46 686

311 225
586 356
99 982
95 925

105 631

1 874 820

782 130
27 921

383 451
779 701
146 120
102 161
116 604

2 338 088

851 910
32 699

474 418
630 089
132 232
126 265
98 080

2 345 693

24,3
- 40,2

23,2
33,0
46,1
6,5

10,4

24,7

8,9
17,1
23,7

- 19,2
- 9,5
23,6

- 15,9

0,3

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
Ajustements intracommunautaires

CEMAC

Montants (en millions de FCFA) Variations (en %)

2012 2013 2014 2012-2013 2013-2014

49 606
1 769

16 131
39 740
17 777
14 462
1 257

140 742

55 577
3 613

16 005
33 650
22 563
16 508

810

148 726

64 198
2 041

18 331
32 288
16 866
18 625

794

153 143

12,0
104,2
- 0,8

- 15,3
26,9
14,1

- 35,6

5,7

15,5
- 43,5

14,5
- 4,0

- 25,2
12,8
-2,0

3,0



3. Intégration régionale 

6 Les données sur la surveillance multilatérale sont celles de la Commission de la CEMAC.
7 La méthode de calcul retenue pour ce critère est de substituer aux recettes pétrolières de l'année une valeur lissée, calculée en appli-
quant un taux d'imposition tendanciel à la valeur des exportations potentielles. Par manque d’informations, c’est la méthode des moyen-
nes mobiles qui a été utilisée.
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3.1. Surveillance multilatérale 

L’exercice de la surveillance multilaté-
rale dans la CEMAC s’appuie sur quatre
critères de convergence et sur un ensem-
ble d’indicateurs macroéconomiques6. 

3.1.1. Critères de convergence

Le solde budgétaire de base est res-
sorti excédentaire de 3 % du PIB au 31
décembre 2014, conformément à la
norme communautaire qui prescrit un
solde positif ou nul. Quatre pays de la
Sous-région (Cameroun, Congo, Gabon
et Tchad) ont observé ce critère.

Pour tenir compte de la volatilité des
prix du pétrole sur les marchés interna-
tionaux, deux critères complémentaires
ont été suivis :

• le solde budgétaire de base structu-
rel7 qui s’est établi à + 4,2 % du PIB au
niveau communautaire, en liaison avec les
résultats enregistrés au Cameroun 
(+ 4,6 % du PIB), au Congo (+ 7,9 % du
PIB), au Gabon (+ 8,9 % du PIB) et au
Tchad (+ 4,3 % du PIB). La République
Centrafricaine (- 5,8 % du PIB) et la Gui-
née Equatoriale (- 3,9 % du PIB) ont
enregistré des soldes budgétaires de
base structurels négatifs ;

• le solde de base hors pétrole, dont le
déficit s’est réduit au niveau communau-
taire en se situant à 11,2 % du PIB en
2014 contre 29,2 % en 2013, avec des
niveaux particulièrement élevés en 

Guinée Equatoriale (- 33,0 % du PIB) et
au Congo (- 23,6 % du PIB).

Le taux d’inflation a été en moyenne
annuelle de 3,3 %, légèrement au-dessus
de la norme communautaire. Le Came-
roun, le Congo et le Tchad ont enregistré
des taux inférieurs à la norme communau-
taire de 3 %. Quant aux trois autres pays
(République Centrafricaine, Gabon et
Guinée Equatoriale), ils n’ont pas obser-
vé ce critère, avec des taux respectifs
de 17,8 %, 4,7 % et 4,3 %. 

Le critère relatif au taux d’endette-
ment public qui doit être d’au plus 70 %
du PIB, a été respecté par tous les pays.
Le niveau d’endettement de la Commu-
nauté s’est situé à 21,2 % du PIB en
2014, contre 17,0 % un an plutôt. Ce cri-
tère a varié entre 6,2 % du PIB pour la
Guinée Equatoriale et 55,3 % du PIB
pour la République Centrafricaine.

Enfin, pour ce qui est du critère rela-
tif à la non-accumulation des arriérés
extérieurs et intérieurs sur la gestion cou-
rante, il a été observé par tous les pays
de la Communauté à l’exception de la
République Centrafricaine. 

En définitive, deux critères sur quatre
ont été respectés au niveau communau-
taire, à savoir : ceux relatifs au solde bud-
gétaire de base et au taux d’endettement
public. Par ailleurs, le Cameroun, le
Congo et le Tchad ont respecté les qua-
tre critères de surveillance multilatérale
tandis que le Gabon a respecté trois cri-



tères à l’exception de celui relatif au taux
d’inflation. La Guinée Equatoriale a quant
à elle observé deux critères, en rapport
avec le taux d’endettement public et la
non-accumulation des arriérés. Enfin, la
République Centrafricaine a respecté le
critère relatif au taux d’endettement.

3.1.2. Indicateurs de surveillance 
multilatérale

Concernant les indicateurs de la sur-
veillance multilatérale, l’excédent budgé-
taire primaire a progressé à 3,8 % 
du PIB en 2014 au niveau communautai-
re. Pour cet indicateur, tous les États
membres ont enregistré un solde 
positif, à l’exception de la République 
Centrafricaine.

Le taux de couverture extérieure de la
monnaie à fin décembre 2014 s’est éta-
bli à 89,8 % pour la Communauté. Tout en
étant supérieur au minimum requis de
20,0 %, ce taux est en net recul par rap-
port à celui observé en 2013 (97,9 %). Les

pays ont affiché les niveaux suivants :
93,1 % pour le Cameroun, 78,7 % pour
la République Centrafricaine, 88,9 % pour
le Congo, 89,1 % pour le Gabon, 80,6 %
pour la Guinée Equatoriale et 73,2 %
pour le Tchad.

Le niveau communautaire du taux de
pression fiscale non pétrolière, s’est situé
à 16,4 % du PIB. Cet indicateur  a varié
entre 4,6 % du PIB pour la République
Centrafricaine et 28,1 % du PIB pour le
Congo, mais demeure faible au regard de
celui des autres communautés sous
régionales.

Le poids de la masse salariale par
rapport aux recettes fiscales a enregistré
une hausse à 50,0 % en 2014, contre
45,9 % un an plus tôt.

Enfin, le solde du compte courant des
Etats est ressorti déficitaire à 10,1 % du
PIB, contre un déficit de 6,4 % du PIB un
an auparavant. Seul le Gabon a enregis-
tré un solde du compte courant positif.
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3.2. Questions thématiques : 
financement des économies de 
la CEMAC 

La Banque des Etats de l’Afrique Cen-
trale a organisé, le 13 juin 2013, à Libre-
ville, une conférence internationale sur le
« financement des économies de la
CEMAC ». Les travaux ont été ouverts par
Son Excellence Ali BONGO ONDIMBA,
Président de la République Gabonaise et
Président en exercice de la CEMAC.

La conférence a réuni les dirigeants et
représentants des institutions de la
CEMAC, des administrations nationales,
des Banques Centrales partenaires
(Banque Centrale du Congo, Banque de
France, BCEAO), des banques de déve-
loppement régionales (BDEAC, BOAD),
du FMI, de la Banque Mondiale, de l’U-
nion Européenne, de la BAD, de l’Orga-
nisation internationale de la francophonie,
des bourses des valeurs mobilières, des
régulateurs des marchés financiers, des
chambres de commerce, des universi-
taires, des associations professionnelles

des établissements de crédits et des 
établissements de  microfinance, du 
patronat,  etc.. 

Elle a permis d’examiner les voies
possibles d’un meilleur financement du
développement des économies d’Afrique
Centrale, dans un contexte de surliquidi-
té globale, en présence d’un besoin de
financement apparemment élevé des
Etats, des entreprises et des porteurs de
projets. Les débats ont été articulés autour
de deux panels, dont l’un sur l’accès au
financement et l’autre sur les réformes
institutionnelles, réglementaires et 
structurelles. 

Après avoir constaté que la CEMAC a
enregistré au cours des dernières années
une croissance soutenue, et qu’elle conti-
nue d’enregistrer des besoins d’investis-
sements publics et privés considérables,
dans un environnement marqué par un
niveau de financement faible contrastant
avec une surliquidité bancaire, les parti-
cipants ont formulé des recommanda-
tions présentés dans l’encadré ci-après.



II. Politique Monétaire et
Système Financier
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1.1. Orientations de la politique
monétaire

En 2014, la politique monétaire de la
BEAC a été conduite en tenant compte à
la fois des facteurs externes et internes.

Au plan externe, la reprise de l’activi-
té économique mondiale s’est consoli-
dée. Compte tenu du faible niveau de la
croissance du PIB réel, des anticipations
d’inflation modérée, d’un chômage élevé
et du peu de dynamisme des crédits à l’é-
conomie, la plupart des Banques Centra-
les ont réduit leur taux directeur et renfor-
cé les mesures non conventionnelles de
politique monétaire. 

Au plan interne, la politique monétai-
re commune a été menée dans un
contexte marqué par (i) une reprise de
l’activité économique, (ii) une accentua-
tion des pressions inflationnistes, et (iii)
une dégradation simultanée des finan-
ces publiques et du compte extérieur 
courant. Au total, malgré le recul des
avoirs extérieurs, les risques pesant sur

la stabilité monétaire ont globalement été
maîtrisés.

Sur la base des évolutions supra,
d’une part, et en prévision surtout de la
poursuite de la dégradation de la tréso-
rerie publique en relation avec la chute
des cours du pétrole, d’autre part, le
Comité de Politique Monétaire (CPM) a
adopté une approche accommodante.

1.2. Mesures de politique 
monétaire

1.2.1. Fixation des objectifs 
monétaires et de crédit

Conformément à l’orientation de la
politique monétaire, l’objectif de refinan-
cement a été établi à 51,5 milliards au pre-
mier trimestre, 56,5 milliards aux deuxiè-
me et troisième trimestres et 270 milliards
au quatrième trimestre.

Les principaux objectifs monétaires et
de crédit sont présentés dans le tableau
ci-dessous.
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1.2.2. Taux directeurs

Afin d’optimiser ou de rationaliser ses
instruments de politique monétaire, le
CPM a procédé à un réaménagement
des taux d’intervention de la BEAC, le 8
juillet 2014. Ainsi, le Taux d'Intérêt des
Appels d'Offres (TIAO) est revenu de
3,25 % à 2,95 %. Le Taux d’Intérêt des

Prises en Pension (TIPP) est quant à lui
revenu de 5,00 % à 4,70 %.

Par ailleurs, au cours de cette même
session, le CPM a réaménagé la grille 
de rémunérat ion des placements 
publics, comme indiqué dans le tableau
ci-après :

AGREGATS

Masse monétaire
(Var ia t ions annuel les)
Réal isat ions

Crédit  à  l ’économie
(Var ia t ions annuel les)
Réal isat ions

Taux de couver ture de la   
monétaire (en %)
Réal isat ions

Object i fs  de ref inancement
(en mi l l ions de FCFA)

Pointes d'ut i l isat ion de la  pér iode
(en mi l l ions de FCFA)
Taux d'ut i l isat ion

10,8 %

12,3 %

93,1 %

50 000

28 220

56,5 %

14,9 %

6,5 %

78,7 %

10 000

595

6,0 %

13,0 %

27,6 %

88,9 %

60 000 

20 503

34,2 %

- 2,4 %

- 5,9 %

89,1 %

30 000

11 500

38,3 %

- 13,6 %

17,3 %

80,6 %

60 000

40 000

66,7 %

25,0 %

19,0 %

73,2 %

60 000

31 230

52,1 %

Source : BEAC

Tableau 20 : Objectifs monétaires et de crédit
au 31 décembre 2014

République
Centrafricaine

Cameroun Congo8 Gabon
Guinée

Equatoriale
Tchad

8 Au Congo, ce montant inclut l'encours de l'utilisation de la ligne de refinancement accordée à la BDEAC
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Tableau 21 : Réaménagement de la grille de rémunération des
placements publics à la BEAC

Valeur 
initiale

0,50 %

0,10 %

0,00 %

Session 
du 08 juillet 2014

0,40 %

0,05 %

0,00 %

Taux

Taux d’intérêt sur placements publics au titre du
Fonds de réserve pour les Générations Futures
(TISPP0)

Taux d’intérêt sur placements publics au titre du
Mécanisme de Stabilisation des recettes bud-
gétaires(TISPP1)

Taux d’intérêt sur placements publics au titre
des Dépôts spéciaux(TISPP2)

Source : BEAC

En outre, le CPM a réduit de 30 points
de base à 2,45 %, le taux créditeur mini-
mum à compter du 9 juillet 2014.

Compte tenu de l’impact de la baisse
brutale des cours du pétrole brut et sans
préjudice du principe d’extinction pro-
gressive des avances, le CPM a décidé
de maintenir pour 2015, à titre excep-
tionnel et provisoire, les niveaux des pla-
fonds d’avances statutaires atteints au
31 décembre 2013. Il a également
approuvé le dispositif juridique et régle-
mentaire régissant la pension livrée et
celui instituant le marché des Titres de
Créances Négociables dans la CEMAC.

1.2.3. Réserves obligatoires 

En 2014, les coefficients des réser-
ves obligatoires sont restés inchangés. En
relation avec l’évolution des dépôts de
la clientèle, l’encours des réserves obli-
gatoires constituées par les établisse-
ments de crédit a progressé de 7,3 %, s’é-
tablissant à 1 115 mil l iards au 31

décembre 2014 contre 1 039,4 milliards
une année plus tôt. Cet encours a repré-
senté 31,4 % des réserves totales des
banques (réserves libres et réserves obli-
gatoires). L’évolution ainsi constatée 
s’explique par la progression des dépôts
bancaires.

L’exemption des banques installées
en République Centrafricaine de la cons-
titution des réserves obligatoires a été
maintenue en 2014. Par ailleurs, le taux
de rémunération des réserves obligatoi-
res est resté inchangé à 0,05 % au 31
décembre 2014.

1.2.4. Concours de la BEAC aux
Trésors Nationaux 

Le montant global des plafonds d’avan-
ces statutaires aux Etats par la BEAC
est revenu à 1 582,5 milliards contre 
1 790,3 milliards un an auparavant. Cette
contraction est due à la mise en œuvre
des décisions du Comité de Politique
Monétaire des 29 juin 2009 et 16 décem-

Réaménagements
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Tableau 22 : Situation des avances statutaires par pays 
au 31 décembre 2014
(En milliards de FCFA)

Plafonds

335,1
14,8

393,8
302,4
369,4
166,9

1 582,5

Tirages

0
14,8
350

257,5
369,4
166,9

1 158,6

ETATS

CAMEROUN
RCA
CONGO
GABON
GUINEE EQ.
TCHAD
CEMAC

Source : BEAC

AVANCES STATUTAIRES
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bre 2011, relatives à la réduction de
1/10ème par année des plafonds d'avances
de la BEAC aux Trésors Nationaux, à
compter du 1er janvier 2013.

Les tirages des Trésors publics ont
considérablement augmenté, s’élevant à
1 158,6 milliards à fin 2014 contre 461,9
milliards en 2013. Cette hausse s’ex-
plique par l’accroissement des besoins de
trésorerie des Etats, confrontés à 
une chute de leurs recettes d’origine
pétrolière.

En conséquence, les marges de tira-
ges des Etats ont été sensiblement rédui-

tes et  ramenées à 423,9 milliards à fin
décembre 2014. Elles étaient de 1 318,3
milliards au 31 décembre 2013.

A la suite de l’abaissement des pla-
fonds d’avances statutaires rappelés
supra, la République Centrafricaine et le
Tchad se sont trouvés en situation de
dépassement pour des montants respec-
tifs de 3,7 milliards et 20,9 milliards.

S’agissant des crédits consolidés9,
l’encours n’a pas évolué et est demeuré
à 76,7 milliards. Ces concours sont por-
tés par la République Centrafricaine et le
Tchad.

9 Il s’agit de certains crédits accordés par les banques en liquidation, à liquider ou à restructurer sur les signatures des entreprises
publiques ainsi que toute autre créance vis-à-vis de la Banque Centrale pour lesquels l’Etat s’est engagé à en assurer le règlement
auprès de la BEAC. Cet engagement est matérialisé par la signature d’une convention entre l’Etat et la BEAC qui autorise le gel et
le remboursement des sommes dues sur une période plus longue que la durée statutaire.
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En 2014, l’activité du marché monétai-
re s’est caractérisée par la forte hausse
de l’encours moyen des liquidités injec-
tées par l’Institut d’Emission, la poursui-
te du gel des placements des établisse-
ments de crédit auprès de la Banque
Centrale et l’atonie du compartiment inter-
bancaire.

2.1. Interventions de la BEAC

2.1.1. Injections de liquidités 
(Guichet A et Guichet B)

A fin décembre 2014, l’encours moyen
des avances de la Banque Centrale aux
établissements de crédit s’est fortement
accru pour se situer à 66,9 milliards, 
contre 13,4 milliards en décembre 2013.

L’encours des avances accordées aux
établissements de crédit sur le Guichet A
du marché monétaire a significativement
augmenté, passant de 5,3 milliards en
2013 à 49,1 milliards en 2014. La totali-
té des concours sur ce guichet a porté sur
les appels d’offres positifs. 

La répartition par pays a été la suivan-
te : Cameroun (17,2 milliards contre 3,6
milliards), Gabon (9,6 milliards contre
zéro), Guinée Équatoriale (13,5 milliards
contre un montant nul) et Tchad (5,5
milliards contre 1,7 milliard).

L’encours moyen mensuel des prises
en pension s’est établi à 3,2 milliards en
2014,  contre un montant nul en décem-
bre 2013. Seules les banques camerou-
naises et tchadiennes ont recouru à cette
facilité pour faire l’appoint de leur tréso-
rerie entre deux appels d’offres.

En ce qui concerne les interventions
ponctuelles, seuls les établissements de
crédit du Tchad ont recouru à ce type de
produit en 2014 à hauteur de 187 millions.

Enfin, quelques concours mineurs,
consentis à certaines banques camerou-
naises et tchadiennes, ont été transfor-
més en avances au taux de pénalité.

Sur le Guichet B, réservé au refinan-
cement des crédits d’investissements
productifs, l’encours moyen mensuel des
liquidités injectées par la BEAC s’est
élevé, au cours de la période sous revue,
à 17,8 milliards contre 8 milliards un an
plus tôt. Cette évolution est le résultat
des tirages effectués par la BDEAC.

2.1.2. Ponctions de liquidités 

La BEAC n’a effectué aucune ponction
de liquidités en 2014.

2.2. Marché interbancaire

Le compartiment interbancaire est
demeuré atone en 2014. Une seule opé-
ration, d’un montant de 2 milliards, 
contre de 6,5 milliards en 2013, a été
effectuée entre deux établissements de
crédits implantés au Tchad, pour une
durée de 7 jours et un taux d’intérêt de
5,00 %.

Au total, le Taux Interbancaire Moyen
Pondéré (TIMP), en moyenne annuelle,
s’est tendu, passant de 4,42 % en 2013
à 5,00 % en 2014. Cette évolution reflè-
te la faible intégration des systèmes 
bancaires nationaux.
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Tableau 23 : Comparaison des taux d’intérêts interbancaires en
CEMAC et dans la Zone Euro

(En moyenne annuelle)

2010

2,62
0,43
0,81

2011

2,99
0,62
1,43

2012

2,66
0,07
0,19

2013

4,42
0,091
0,221

2014

5,00
0,094
0,209

TIMP (CEMAC)
EONIA 10 (au jour le jour)
EURIBOR à 3 mois 11

Sources : BEAC, Bloomberg

Le différentiel de taux entre le TIMP et l’EURIBOR s’est accru, passant de 4,20 %
en 2012 à 4,91 % en 2014.

10 EONIA : Euro Overnight Index Average ou taux au jour le jour des échanges réalisés sur le marché interbancaire de la Zone Euro.
11 EURIBOR : Euro Interbank Offered Rate : moyenne arithmétique des taux auxquels les banques sont disposées à prêter de l’argent
sur le marché interbancaire pour les échéances de un à douze mois.
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r3. Système bancaire et secteur de 
la microfinance

3.1 Situation du système bancaire 

Au 31 décembre 2014, le système
bancaire de la Communauté Economique
et Monétaire de l 'Afr ique Centrale
(CEMAC) comptait 51 banques en activi-

té, dont 50 procèdent à une déclaration
réglementaire mensuelle au Secrétariat
Général de la COBAC : 14 sont installées
au Cameroun12, 4 en République Cen-
trafricaine, 10 au Congo, 10 au Gabon, 5
en Guinée Équatoriale  et 8 au Tchad.  

Graphique 11 : Répartition par pays des banques en activité 
dans la CEMAC

Sources : COBAC

3.1.1. Situation bilancielle 

Le total agrégé des bilans s'est établi
à 12 549,8 milliards. Il a progressé de
6,8 % par rapport au 31 décembre 2013.

Les dépôts collectés se sont élevés à
10 134,1 milliards (88,0 % du total du
bilan), en hausse de 7,3 % en variation
annuelle. 

12 Ce nombre inclut la Banque Camerounaise des PME (BCPME) qui a récemment démarré ses activités, mais ne procède pas 
encore aux déclarations périodiques réglementaires.
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Les crédits bruts à la clientèle sont
ressortis à 7 333,5 milliards. Ils se sont
accrus de 8,8 % par rapport à décem-
bre 2013. Les provisions pour déprécia-
tion des comptes clientèle ont augmen-
té de 27,4 % par rapport au niveau atteint
l'année précédente à la même date. Elles
se sont établies à 504,2 milliards. En
conséquence, les crédits nets se sont
fixés à 6 828,3 milliards (59,3 % du total
du bilan), soit une variation annuelle 
de 7,7 %.

Les créances en souffrance se sont
élevées à 849 milliards. Elles représentent
11,6 % des crédits bruts contre 10,9 %
douze mois auparavant. Ainsi, la qualité
apparente du portefeuille s'est dégradée
par rapport à la situation qui prévalait à fin
décembre 2013. Le taux de couverture
des créances en souffrance par les pro-
visions s’est situé à 59,4 % contre 54,0 %
en décembre 2013. Les déclarations des
banques et les résultats des dernières
vérifications ont fait ressortir un besoin de

provisions complémentaires de 7
milliards. Ce besoin était estimé à 67
milliards l'année précédente à la même
date.

La couverture des crédits par les
dépôts s'est établie à 148,4 % (contre
149,0 % en décembre 2013). Ainsi, les
opérations avec la clientèle ont dégagé un
excédent de ressources de 3 306
milliards, contre 3 104 milliards en décem-
bre 2013. 

Les banques de la CEMAC ont déga-
gé un excédent des capitaux permanents
de 533,5 milliards par rapport aux valeurs
immobilisées. A fin décembre 2013, il
s'élevait à 518,8 milliards. 

L'excédent de trésorerie s’est situé à
3 950 milliards (34,3 % du total du bilan).
Il a augmenté de 6,0 % par rapport 
à la situation qui prévalait douze mois
plus tôt.
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3.1.2. Situation au regard du 
dispositif prudentiel

Au plan prudentiel, d’après les informa-
tions déclarées par les 50 banques en
activité dans la CEMAC :

- 32 banques ont été en conformité
avec les dispositions relatives à la
représentation du capital minimum
(contre 33 banques l'année précé-
dente à la même date). Cette
régression est à mettre en rapport
avec le rehaussement à 10 000
millions, à fin juin 2014, du montant
du capital social minimum à dispo-
ser par chaque banque de la
CEMAC ;

- en matière de solvabil i té, 41
banques ont extériorisé un ratio de
couverture des risques pondérés
par les fonds propres nets supé-
rieur ou égal au minimum de 8 %,
contre 39 banques l'année précé-
dente à la même date ;

- concernant les normes de division
des risques, 42 banques ont réus-
si à respecter la limite globale de
l'octuple des fonds propres nets
pour la somme des risques pon-
dérés supérieurs à 15 % desdits
fonds propres (comme l'année pré-
cédente à la même date) et 33
banques se sont conformées à la
limite individuelle de risques pondé-
rés encourus sur un même bénéfi-
ciaire pour un montant maximum de
45 % de leurs fonds propres nets

(contre 32 banques l'année précé-
dente à la même date) ; 

- s'agissant de la couverture des
immobilisations par les ressources
permanentes, 38 banques ont pré-
senté un ratio supérieur ou égal au
minimum de 100 % (contre 36
banques l'année précédente à la
même date) ;

- pour ce qui est du rapport de liqui-
dité, les disponibilités à vue ou à
moins d'un mois ont été supérieu-
res ou égales au minimum régle-
mentaire de 100 % des exigibilités
de même terme pour 44 banques
(contre 42 banques l'année précé-
dente à la même date) ; 

- quant au respect du coefficient de
transformation à long terme, 40
banques sont parvenues à financer
à hauteur de 50 % au moins (seuil
réglementaire) leurs emplois à plus
de cinq ans de durée résiduelle par
des ressources permanentes
(comme l'année précédente à la
même date) ; 

- enfin, 40 banques ont maintenu la
somme des engagements sur leurs
actionnaires, administrateurs et diri-
geants ainsi que sur leur personnel
en- dessous du plafond réglemen-
taire de 15 % des fonds propres
nets (le nombre de banques en
conformité était de 39 l'année pré-
cédente à la même date).
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Représentation du capital minimum

Couverture des risques pondérés par
les fonds propres

Normes de division des risques - Limite
globale

Normes de division des risques - Limite
individuelle

Couverture des immobilisations par les
ressources permanentes

Rapport de liquidité

Coefficient de transformation à long
terme

Engagements sur les actionnaires,
administrateurs, dirigeants et le 
personnel

Nombre total de banques

10

9

10

8

9

10

9

10

13

2

4

4

2

4

4

4

3

4

6

10

10

8

9

10

9

10

10

5

7

7

6

6

7

7

6

10

4

4

4

4

4

5

4

4

5

5

7

7

5

6

8

7

7

8

32

41

42

33

38

44

40

40

50

Source : COBAC

Tableau 25 : Situation récapitulative des banques de la CEMAC au regard 
des ratios prudentiels

Libellés Ratios Cameroun RCA Congo Gabon Guinée
Equ.

Tchad CEMAC

3.2. Situation du secteur de la 
microfinance

3.2.1. Présentation du secteur 

Au 31 décembre 2014, le nombre 
d’établissements de microfinance ayant
reçu l’avis conforme de la COBAC s’est
élevé à 807. Ce chiffre masque cependant
de fortes disparités entre les pays de la
Sous-région et surtout une certaine
concentration de ces établissements au
Cameroun (63 %) et au Tchad (24 %).

Le secteur est par ailleurs dominé par
les établissements de microfinance (EMF)
de première catégorie, notamment ceux
regroupés au sein des réseaux. Ceux-ci
ont représenté 90,5 % des établisse-
ments, suivis des EMF de deuxième 
catégorie (8,7 %).

En termes d’implantation géogra-
phique, outre les caisses affiliées aux
réseaux qui sont implantées majoritaire-
ment en milieu rural, l’essentiel des éta-
blissements de microfinance indépen-
dants exerce leur activité en milieu urbain.
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1ère catégorie
Indépendants
Réseaux 11

2ème catégorie
3ème catégorie

TOTAL

461
192
269
46
4

511

21
5

16
3
0

24

53
19
34
9
2

64

2
2
0
7
1

10

193
13

180
3
0

196

0
0
0
2
0

2

730
231
499
70
7

807

Source : COBAC

Tableau 26 : Répartition des EMF agréés dans la CEMAC 
au 31 décembre 2014

CATEGORIES Cameroun Congo Gabon Tchad RCA
Guinée

Equ. CEMAC

La CEMAC comptait par ailleurs 13
réseaux dont 6 au Cameroun, 5 au Tchad,
1 en République Centrafricaine et 1 au
Congo. Ils totalisaient 499 EMF, soit 62 %
du total des EMF agréés. Le Cameroun
détient le plus grand nombre d’établisse-
ments affiliés à un réseau (269), suivi du
Tchad (180) et du Congo (34). Toutefois,
il y a lieu de souligner qu’il existe une
différence notable entre le nombre d’éta-
blissements agréés et ceux effectivement
en activité. 

Les données collectées sur le secteur
ont révélé que l’essentiel de l’activité

demeure concentré au Cameroun. En
effet, les EMF du Cameroun ont mobili-
sé deux tiers des dépôts et accordés trois
quarts des crédits, suivi du Congo (29 %
des dépôts et 20 % des crédits), du
Gabon, du Tchad, et enfin de la Répu-
blique Centrafricaine.

L’activité est restée par ailleurs domi-
née par deux EMF. Il s’agit du réseau
MUCODEC au Congo et du réseau
CAMCCUL au Cameroun. Pris individuel-
lement, le Crédit  Communautaire 
d’Afrique a été l’établissement le plus
important de la Sous-région.
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4. Marché financier de la CEMAC

Le marché financier de la CEMAC est
composé du marché des titres publics à
souscription libre et du marché boursier.

4.1 Marché des titres publics à
souscription libre

Au cours de l’année 2014, le marché
des titres publics émis par adjudications
organisées par la BEAC a été caractéri-
sé par une hausse des montants levés
par les Trésors publics, dont celui du
Tchad qui y a fait son entrée. Quatre pays
(Cameroun, République Centrafricaine,
Gabon et Tchad) sur six de la CEMAC ont
émis des titres sur ce marché.

4.1.1 Marché primaire

En 2014, quarante-quatre (44) émis-
sions de Bons et Obligations du Trésor
Assimilables (BTA et OTA) ont été effec-
tuées, dont 16 pour le Cameroun, 15
pour la République Gabonaise, 04 pour
la République Centrafricaine et 9 pour le
Tchad.

La valeur totale des émissions s’est
établie à 353,5 milliards en 2014 contre
301,0 milliards un an auparavant. Le
cumul des montants collectés depuis le
lancement de ce marché a atteint 810,4
milliards.

Le Trésor public du Cameroun a levé
178,5 milliards, contre 11 milliards pour
celui de la République Centrafricaine,
136, 5 milliards pour le Gabon et 27,5
milliards pour le Tchad en 2014.

Le taux d’intérêt moyen pondéré
(TIMP) sur l’ensemble des BTA émis a été
particulièrement erratique, se présentant
comme suit :

• Cameroun : entre 1,3 % et 2,6 %,
contre 1,1 % et 3,7 % en 2013 ;

• République Centrafricaine : entre
5,2 % et 5,5 %, contre 4,6 % et 
5,5 % en 2013 ;

• Gabon : entre 1,8 % et 3,6 %, 
contre 1,3 % et 2,9 % en 2013 ;

• Tchad : entre 2,6 % et 2,9 %.

Par ailleurs, le taux de couverture
moyen des montants émis par adjudica-
tion a évolué ainsi qu’il suit :

• Cameroun : entre 126 % et 587 %,
contre 85 % et 590 % en 2013 ;

• République Centrafricaine : 100 %,
contre 56,2 % et 100 % en 2013 ;

• Gabon : entre 45 % et 201 %, 
contre 36,6 % et 405 % en 2013 ;

• Tchad : entre 120 % et 190 %.

Sur le compartiment des OTA, trois
émissions ont été lancées, dont deux
pour le Gabon et une pour le Cameroun.
Le volume cumulé des montants levés par
les deux Trésors nationaux s’est situé à
47,1 milliards contre 49,0 milliards en
2013, dont 16 milliards pour le Came-
roun et 37,1 milliards pour le Gabon. 

Toujours sur le compartiment des OTA,
le taux de couverture des montants émis
par adjudication pour le Cameroun s’est
situé à 191,55 % (80,10 % et 87,29 % en
2013), et celui du Gabon a oscillé entre
31,45 % et 74,40 % (36,40 % pour la
seule émission de 2013).

Au cours de la période sous revue,
les Trésors publics ont honoré à bonne
date l’ensemble de leurs engagements
envers les souscripteurs, en procédant au
remboursement intégral de 29 émissions
pour un montant total de 238 milliards, soit
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18 émissions du Trésor camerounais,
correspondant à 161 milliards, 4 émis-
sions du Trésor centrafricain représen-
tant un montant total de 11 milliards et 7
émissions du Gabon pour un montant
total de 66 milliards.

Concernant les OTA, les Trésors
publics du Cameroun et du Gabon ont
payé respectivement des intérêts s’élevant
à 940 millions et 1 148 millions à leurs
échéances.

4.1.2 Marché secondaire

L’intensification des opérations de nan-
tissement sur le marché des titres publics
a contribué à maintenir le niveau des
activités sur son marché secondaire.

Au cours de l’année 2014, 12 opéra-
tions de livraison contre paiement ont été
conclues et dénouées, contre 17 en 2013.
Un volume de 300 000 OTA d’une valeur
nominale de 3 milliards et 22 300 BTA
d’une valeur nominale de 22,3 milliards
ont ainsi été échangés respectivement
pour 3,1 milliards et 22,2  milliards.

En application de la décision n°4 du
CPM du 31 octobre 2013, relative aux
actifs financiers admissibles en garantie
des opérations de refinancement de la
Banque des États de l’Afrique Centrale,
6 459 414 titres émis par syndication,
correspondant à une valeur nominale de
61,9 milliards, et 5 387 118 titres émis par
adjudication, d’une valeur nominale de
63,1 milliards  ont été nantis par les
banques primaires auprès de la BEAC.

4.2. Marché boursier

L’intégration financière au sein de la
CEMAC continue de se heurter à la co-
existence de deux places boursières très
peu actives : la Bourse des Valeurs Mobi-

lières d’Afrique Centrale (BVMAC), instal-
lée à Libreville, au Gabon, et la Douala
Stock Exchange (DSX) au Cameroun.
En janvier 2014, le Comité Ministériel de
l’UMAC a créé un Comité de pilotage,
présidé par le Gouverneur de la BEAC,
chargé d’effectuer progressivement le
rapprochement entre les deux places
financières de la CEMAC.

4.2.1 Activités de la Bourse des 
Valeurs Mobilières de l’Afrique
Centrale 

A fin 2014, la capitalisation boursière
et obligataire s’est établie à 188,4
milliards, soit moins de 0,4 % du PIB de
la CEMAC, en baisse d’environ 25 % par
rapport à l’année précédente. Cette dimi-
nution de la capitalisation est liée princi-
palement à la réduction de l’encours obli-
gataire, suite à l’arrivée à maturité des
emprunts obligataires de la Société Finan-
cière Internationale (SFI) et de l’entre-
prise Prix Import en 2014. 

Sur le compartiment obligataire, l’é-
tablissement Alios Finance Gabon a lancé
un emprunt obligataire d’un montant de
6,4 milliards, au taux de 6,25 % et d’une
maturité de 7 ans. En outre, trois lignes
d’obligations émises en 2013 (emprunts
obligataires de l’Etat du Tchad et du grou-
pe bancaire gabonais BGFI Holding) ont
été admises en cote à la BVMAC, portant
ainsi à 6 le nombre de lignes d’obligations
cotées sur cette place financière. Le nom-
bre total des transactions effectuées sur
ce compartiment a également baissé, se
situant à 12 en 2014 contre 23 une année
auparavant. La valeur totale de ces trans-
actions est ressortie à environ 11,1
milliards contre 18, 9 milliards réalisées
en 2013. Près de 60 % de ces transac-
tions ont porté sur l’emprunt obligataire de
l’Etat du Tchad, émis en 2013.
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Sur le compartiment des actions, aucu-
ne nouvelle cotation n’a été enregistrée
au cours de la période sous revue. Les
cours de SIAT Gabon, unique entreprise
actuellement cotée sur cette place, sont
restés relativement stables et se sont
situés entre 28 500 francs CFA, la valeur
nominale à l’ouverture, et 29 000 francs
CFA, la valeur de fermeture. Le total flot-
tant de ces titres de capital s’est établi à
près de 5,7 milliards au 31 décembre
2014. Le nombre total des transactions
réalisées sur ce compartiment est resté
stable, autour de 5 pour une valeur tota-
le de 11 millions contre 6, 4 millions un an
plus tôt.

4.2.2 Activités de la Douala Stock
Exchange (DSX)

Au 31 décembre 2014, la capitalisation
boursière et obligataire de la DSX s’est
située à 356,7 milliards, représentant 
0,8 % du PIB de la CEMAC, soit une
hausse de 18 % par rapport au niveau
atteint au 31 décembre 2013. 

Sur le marché obligataire, deux nou-
veaux emprunts ont été émis, l’un par
l’Etat du Cameroun pour un montant de
150 milliards sur 5 ans au taux annuel de 
5,5 % et l’autre par le Fonds Africain de
Garantie et de Coopération Economique
(FAGACE), d’un montant de 3,5 milliards
sur 5 ans, au taux de 5,25 %. 

Tableau 27 : Compartiment obligataire de la BVMAC 
(en milliards de francs CFA)

2010
2010
2011
2013
2013
2014

7
30

107,6
80
85

6,36

6
5,5

6
5
6

6,25

7 ans
7 ans
5 ans
7 ans
5 ans 
7 ans

Année d'émissionEmetteur Montant émis Taux (en %) Maturité

Petro Gabon
BDEAC
Etat du Tchad
BGFI Holding
Etat du Tchad
Alios Finance Gabon

Source : BVMAC.

Tableau 28 : Compartiment obligataire de la DSX 
(en milliards)

2010
2010
2013
2013
2014
2014

30
200
80
85
3,5

150

5,5
5,6
5,9

6
5,25
5,5

7 ans
5 ans
5 ans
5ans 
5 ans
5 ans

Année d'émissionEmetteur Montant émis Taux (en %) Maturité

BDEAC*
Etat du Cameroun
Etat du Cameroun
Etat du Tchad*
FAGACE
Etat du Cameroun

Source : DSX. (*) Egalement coté à la BVMAC
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Sur le marché des actions, aucune
nouvelle entrée en bourse n’a été enre-
gistrée en 2014. Les valeurs SEMC,
SAFACAM et SOCAPALM sont restées

stables et cotées respectivement à 

61 856 francs CFA, 50 000 francs CFA et

18 506 francs CFA. 

Tableau 29 : Compartiment des actions de la DSX  

30/06/2006
09/08/2008
07/04/2009

20
20

20,3

Date d'entrée à
la cote

Désignation Part du capital social
introduit (en %)

SEMC
SAFACAM
SOCAPALM

Source : DSX
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1.1. Emission monétaire

1.1.1. Encaisses et circulation 
fiduciaire

Le niveau moyen des encaisses
(signes monétaires émis et non émis)
détenues par la Banque Centrale en 2014
s’élève à 8 202,1 mil l iards contre
5 799,8 milliards en 2013.

Au 31 décembre 2014, le montant des
billets et pièces en circulation hors
Banque Centrale, tous pays confondus,
s’est situé à 3 000,3 milliards contre  
2 771,4 milliards au 31 décembre 2013.

La plus forte progression des billets et
monnaies en circulation a été observée
au Tchad (19,2 %), suivi de la Répu-
blique Centrafricaine (16,1 %), du Came-
roun (7,6 %), du Congo (6,0 %), de la 
Guinée Equatoriale (3,2 %) et du Gabon
(2,6 %).

En 2014, le taux de couverture de la
circulation fiduciaire par les encaisses
est passé à 301 %  contre 231,9 %  en
2013.

Les flux des billets et pièces aux 
guichets de la Banque (versements et
prélèvements) ont enregistré une 
augmentation de 6,5 % en 2014, pour
s’établir à 9 274,4 milliards. Les verse-
ments ont augmenté de 5,5 % tandis que
les prélèvements ont progressé de 7,4 %.

1.1.2. Activités des salles de tri

Au total, 605,6 millions de billets, 
toutes dénominations confondues, ont
été triés par Etat et en qualité en 2014,
contre 566 millions l’année précédente,
soit une augmentation de la capacité de
tri de 6,9 %.

Les opérations de tri Etat ont généré
46,9 millions de billets déplacés en 2014,
contre 68 millions de coupures en 2013.

Le volume des billets triés en qualité
s’est établi à 558,7 millions de coupures
en 2014 contre 498 millions en 2013. A
l’issue du tri en qualité, 353 millions de
billets valides ont été produits, contre 204
millions de billets usés, soit un taux moyen
de récupération de billets de retour de cir-
culation de 63,33 % en 2014 contre 
61,3 % en 2013.

Au 31 décembre 2014, le stock de
billets exportés hors de leur territoire d'é-
mission s’est élevé à 456,4 milliards en
valeur faciale contre 851,1 milliards un an
auparavant. La composition de ce stock
s’est présentée comme ci-après : Gui-
née Equator iale (29,9 %), Gabon 
(20,7 %), Tchad (19,1 %), République
Centrafricaine (11,5 %), Congo (9,6 %) et 
Cameroun (9,2 %).

L’essentiel des billets exportés a
convergé vers le Cameroun (73,2 %), le
Tchad (10,2 %), le Gabon (5,7 %), le
Congo (5,3 %), la Guinée Equatoriale
(4,8 %) et la République Centrafricaine
(0,8 %). 

1. Autres missions de la BEAC
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1.2. Gestion des réserves 
de change

La gestion des réserves extérieures
placées hors du Compte d’Opérations et
du Compte Spécial de Nivellement (CSN)
est assurée par la Salle des Marchés
(SDM). En 2014, les résultats de la SDM
ont progressé, en relation avec la haus-
se des rendements des actifs financiers.

1.2.1. Position de change globale

La Salle des Marchés a démarré les
activités de l’exercice 2014 avec une
enveloppe de 5 332,4 millions d’euros (3
497,8 milliards francs CFA), pour se situer
à fin décembre à 6 418,7 millions d’euros
(4 210,4 milliards francs CFA). Cette évo-
lution a principalement résulté de l’ac-
croissement d’un milliard d’euro du por-
tefeuille d’investissement.

Tableau 30 : Position de change globale

2 544 896 663,96
2 649 261 556,17
3 140 658 313,22
3 373 849 596,71
4 084 442 150,93
4 398 223 578,80
4 642 605 786,39
5 456 803 180,49
5 415 958 944,45
5 278 670 174,10
5 270 432 355,50
5 332 488 612,89

6 450 050 947,40
6 455 668 806,43
6 467 708 674,73
6 443 225 541,28
6 437 739 968,55
6 445 447 819,64
6 478 635 457,20
6 461 478 703,47
6 440 336 636,82
6 418 204 808,16
6 424 822 980,05
6 418 699 350,95

1 669 342,78  
1 737 801,66  
2 060 136,81  
2 213 100,26  
2 679 218,42  
2 885 045,54  
3 045 349,76  
3 579 428,24  
3 552 636,18  
3 462 580,65  
3 457 177,00  
3 497 883,23  

4 230 956,07  
4 234 641,14  
4 242 538,78  
4 226 478,90  
4 222 880,60  
4 227 936,62  
4 249 706,28  
4 238 452,19  
4 224 583,90  
4 210 066,37  
4 214 407,61  
4 210 390,77  

2013

Position Globale de Change
en EUR

Position Globale de Change
en millions de F CFA

2014 2013 2014

Janvier 
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Octobre
Novembre
Décembre

Source : BEAC

Tableau 31 : Parts relatives des réserves de changes gérées 
par la Salle des Marchés

Janv.

49,5

48,9

Fév.

51,2

50,5

Mars

50,9

50,3

Avril

50,5

49,9

Mai

50,8

50,1

Juin

49,3

48,7

Juillet

50,6

49,9

Août

51,2

50,5

Sept.

50,9

50,2

Oct.

52,6

51,9

Nov.

50,6

50,0

Déc.

50,6

49,9

Moy.

50,7

50,1

Or exclu

Or inclus

Source : BEAC

Au 31 décembre 2014, les avoirs gérés par la Salle des Marchés ont représenté 
49,9 % des avoirs extérieurs nets de la Banque Centrale (encaisse or incluse), 
contre 39,5 % un an auparavant. 
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13 Calculé sur la base de la marge financière rapportée à la position de change moyenne nette.

1.2.2. Résultats de la salle 
des marchés

En 2014, le rendement financier inter-
médiaire13 et le rendement comptable des
activités de la Salle des Marchés se sont
établis à 2,19 %, contre 2,14 % un an plus
tôt. Cette hausse s’explique essentielle-
ment par les performances enregistrées
sur le compartiment obligataire.

Les résultats nets sur titres ont repré-
senté 97,3 % de la marge financière sur
les opérations de placement. Ils ont enre-
gistré une progression de 61,0 % et sont
ressortis à 87,6 milliards, contre 54,4
milliards un an plus tôt. L’exercice 2014 a
été marqué par un investissement plus
soutenu dans le portefeuille obligataire,
avec pour conséquence un volume plus
élevé de produits nets sur titres. Ainsi, le
montant nominal moyen mensuel inves-
ti en titres s’est situé à 3 935,7 milliards
en 2014, contre 2 584,5 milliards en 2013.
Cette tendance a toutefois été tempérée
par la baisse des taux de rendement obli-
gataire.

Les intérêts sur les dépôts ont légère-
ment augmenté à 11,1 millions en 2014,

contre 10,5 millions un an auparavant.
Ils comprennent uniquement les intérêts
rémunérant les soldes des avoirs sur les
comptes à vue de la Salle des Marchés.

S’agissant des opérations de chan-
ge, la Salle des Marchés a réalisé un
résultat de change de 10,4 millions, 
contre - 217,17 millions un an plus tôt.

Le solde des autres produits et char-
ges s’est élevé à 2,4 milliards, contre 3,5
milliards un an plus tôt. Les autres pro-
duits, d’une valeur totale de 2,6 milliards,
ont été constitués des commissions per-
çues sur les transferts reçus en dollars,
autres que les tirages des Etats auprès du
FMI. Les autres charges, d’une valeur
totale de 186,28 millions ont été consti-
tuées des frais SWIFT, de transaction,
de gestion de comptes et des agios payés
par la Salle des Marchés.

Le résultat comptable et la marge
financière se sont établis chacun à 90,1
milliards pour l’exercice 2014, contre 57,7
milliards en 2013. Aucune perte latente
n’a été enregistrée. Le résultat financier
s’est situé quant à lui à 90,1 milliards,
contre 58,0 milliards un an plus tôt.
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Graphique 12: Evolution du résultat financier de la Salle des 
marchés 2013- 2014  (en milliards de francs CFA)

Sources : COBAC

1.3. Gestion des systèmes et
moyens de paiement

En 2014, la place financière de la
CEMAC comptait 68 participants au Sys-
tème de Gros Montant Automatisé
(SYGMA) et 67 au Système de Télécom-
pensation en Afrique Centrale (SYSTAC),
incluant les six Directions Nationales de
la BEAC et cinq Trésors nationaux

(Cameroun, Congo, Gabon, Guinée
Equatoriale et Tchad). Les échanges se
sont déroulés avec succès sur l’ensem-
ble de la zone d’émission durant la pério-
de sous-revue.

L’évolution des opérations en 2014,
en volume et en valeur, sur SYGMA et
SYSTAC se présente comme suit :

2013
2014
Variation
(en %)

Volume

178 338
185 581

4,06

Valeur
(en milliards
de F.CFA)

70 542,78
72 631,99

2,96

Volume

3 902 763
5 060 318

29,66

Valeur  
(en milliards
de F.CFA)

9 413 090,08
11 461 458,87

21,76

Volume

4 081 101
5 245 899

28,54

Valeur 
(en milliards
de F.CFA)

9 483 632,86
11 534
090,86

21,62

Tableau 32 : Evolution des transactions sur les systèmes et
moyens de paiement

Source : BEAC

SYGMA SYSTAC Total
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Concernant les opérations effectuées
via le réseau SWIFT au cours de l’année
2014, les Directions Nationales de la
BEAC ont émis 10 003 transferts, pour un
montant total de 4 546 869,07  millions,
et reçu 2 592 transferts, pour une valeur
de 3 509 036,62 millions. Aux Services
Centraux de la BEAC, la valeur globale
des transactions traitées en 2014 s’est
élevée à 42 739,4 millions pour les trans-
ferts reçus et 366,6  millions pour les
transferts émis. 

Dans le domaine de l’émission de la
monnaie électronique, au cours de l’an-
née, la BEAC a autorisé deux banques du
Gabon, UGB et ORABANK Gabon, à
exercer cette activité en partenariat
respectivement avec les opérateurs
Gabon Telecom et Atlantique Télécoms.
Ainsi, à fin 2014, le nombre de banques
de la sous-région autorisées à émettre 
de la monnaie électronique a été porté 
à 16.

Par ailleurs, la Direction des Systè-
mes et Moyens de Paiement a engagé ou
poursuivi de nombreux chantiers dont : i)
la restructuration du Système Monétique
Interbancaire (SMI) de la CEMAC, avec
le lancement des activités administratives
du Groupement Interbancaire Monétique
de l’Afrique Centrale (GIMAC) ; ii) le pro-
jet de mise en place d’une Centrale des
Incidents de Paiement (CIP) qui permet-
tra de sécuriser les moyens de paiement
et d’accroître la confiance du public dans
l’utilisation de ceux-ci ; iii) la finalisation du
projet de dispositif de surveillance des
Systèmes de Paiement en vue d’en
garantir la sécurité et l’efficience ; iv) le
processus d’inclusion financière dont l’en-

jeu majeur est de faciliter l’accès aux ser-
vices financiers de base à une frange
importante de la population ; il prévoit
l’instauration du «Multibanking» qui per-
mettra aux émetteurs de monnaie électro-
nique ayant en commun le même gestion-
naire technique de se constituer en
réseau interopérable sur une plateforme
technique unique ; et v) le lancement de
la réflexion sur la définition des contours
techniques et fonctionnels de l’intercon-
nexion des systèmes de paiement des
zones UEMOA et CEMAC, de manière à
décloisonner les deux places financiè-
res et à  fluidifier la circulation de la 
monnaie centrale entre elles.

1.4. Stabilité financière 

La Direction des Etudes et de la Sta-
bilité Financière (DESF) a bénéficié d’une
mission d’assistance technique en super-
vision bancaire et stabilité financière
conduite par AFRITAC-Centre du 24
novembre au 5 décembre 2014. Cette
mission avait pour objectif d’appuyer la
BEAC dans la mise en place d’un cadre
de surveillance macroprudentielle. Les
livrables ci-après ont été produits à l’issue
de la mission d’assistance : i) un modè-
le de tableau de bord des indicateurs de
stabilité financière ; ii) des supports d’en-
quêtes périodiques auprès des banques
(coûts et conditions de crédit et percep-
tion du risque systémique) et ; iii) une
méthode d’identification des banques
d’importance systémique. 

Par ailleurs, la DESF a organisé un
séminaire sur le thème « Stabilité Finan-
cière : les enjeux pour la CEMAC», ainsi
que deux réunions du CSF-AC.
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Encadré n°1 : Séminaire sur la Stabilité Financière dans la CEMAC
(Yaoundé,  le 02 septembre 2014)

La Banque des Etats de l’Afrique
Centrale a organisé le 02 septembre
2014 aux Services Centraux à Yaoundé
un séminaire  sur le thème « Stabilité
financière : les enjeux pour la Commu-
nauté Economique et Monétaire de 
l’Afrique Centrale ».

Ces travaux, présidés par le Gouver-
neur de la BEAC, Monsieur Lucas
ABAGA NCHAMA, se tenaient en prélu-
de à la réunion inaugurale du Comité de
Stabilité Financière en Afrique Centrale
(CSF-AC) du 03 septembre 2014. Ils ont
été l’occasion pour les Représentants
des membres du Comité, les Universitai-
res de la Sous-région, les cadres et
agents de la BEAC ainsi que les parte-
naires au développement, d’échanger
sur les principaux enjeux de la mise en
place d’un cadre de surveillance macro-
prudentielle dans la CEMAC.

Ce séminaire s’est articulé autour
des trois thèmes ci-après : i) « Stabilité
Financière, Politique Monétaire et Poli-
tique Macroprudentielle : expériences
dans le monde » par la Représentante
Résidente du Fonds Monétaire Interna-
tionale; ii) « Stabilité financière : indica-
teurs de suivi » par le Représentant de
la Bank Al Maghrib ; et iii) « Les enjeux
de la Stabilité Financière en Afrique cen-
trale » par le Représentant de la BEAC.

La restitution des travaux des différen-
tes sessions ainsi que les principales
recommandations issues des discus-
sions se présentent comme suit :

I. Deroulement des travaux par
session

1. Stabilité Financière, Politique Moné-
taire et Politique Macroprudentielle :   
Expériences dans le monde

L’exposé a fait ressortir que la stabi-
lité financière constitue un enjeu majeur
pour l’ensemble des pays et Banques
centrales. En outre, de nombreux défis
restent à relever, et prennent en comp-
te : i) la complexité des relations existant
entre la politique macroprudentielle et les
autres politiques ; et ii) la difficulté à
mesurer le risque systémique. Les exem-
ples de par le monde montrent qu’il exis-
te plusieurs manières d’aborder la pro-
blématique de la stabilité financière.
Toutefois, en dépit de toutes les mesu-
res et initiatives qui ont été prises, l’ex-
périence demeure cependant trop cour-
te pour juger de l’efficacité de ces
différentes actions. 

Dans les commentaires et des
débats qui s’en sont suivis, les interve-
nants ont souligné le fait que le manque
de définition unanime de la stabilité finan-
cière rend difficile le choix des instru-
ments macroprudentiels. A l’inverse de
la politique monétaire qui a pour objec-
tif la stabilité monétaire, et comme prin-
cipal instrument, le taux d’intérêt, l’objec-
t i f  de stabi l i té f inancière s’avère
multidimensionnel. De ce fait, les inter-
venants conviennent qu’il faudrait adop-
ter une démarche qui donnerait une
vision plus globale et juste du système.
En outre, une meilleure connaissance
des économies de la CEMAC permettrait
de mieux identifier les sources de vulné-
rabilité, et en conséquence développer
les instruments les mieux adaptés. 

2. Stabilité financière : indicateurs 
de suivi

L’intervention s’est articulée autour
de quatre points : i) la présentation du
système financier marocain, composé
principalement du secteur bancaire ; ii)
la démarche adoptée par la BKAM suite
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aux leçons de la crise financière inter-
nationale en matière de régulation finan-
cière ; iii) la mise en place du cadre
macroprudentiel au Maroc, qui com-
porte un volet institutionnel composé de
mandats et de mécanismes de coordi-
nation et un autre analytique articulé
autour de la cartographie des risques,
d’un scoring des risques et des stress
tests et iv) les instruments macropru-
dentiels déjà mis en place et ceux en
cours d’études. L’intervenant a égale-
ment rappelé l’importance d’un dispo-
sitif de communication tant en situa-
tion normale qu’en période de crises.

Les différents commentaires ont fait
état de la complexité et de l’inexisten-
ce d’un indicateur unique pour mesurer
la stabilité financière. Par ailleurs, cette
présentation peut inspirer la CEMAC
dans la mise en œuvre de la politique
macroprudentielle afin de garantir la
stabilité financière.

3. Les enjeux de la stabilité 
financière en Afrique Centrale

La principale intervention sur ce
thème a relevé que la zone CEMAC
demeure vulnérable aux déséquilibres
internes et mondiaux comme l’illustre la
crise bancaire des années 1990, bien
qu’elle ait été relativement épargnée
par les crises financières récentes. De
ce fait, la problématique de la stabilité
financière n’est pas superflue dans le
contexte de la CEMAC. Ainsi, tout en
rappelant les étapes de la mise en
place de la politique macroprudentiel-
le dans la sous-région, l’intervenant
s’est intéressé à examiner le rôle des
différents acteurs du système financier
(banques, BEAC, Etat, COBAC, etc.) et
leurs interrelations sur la stabilité finan-
cière. En conclusion, l’intervention a
noté que le CSF-AC doit promouvoir la
stabilité financière et  prévenir les
risques systémiques et, partant, les cri-
ses financières dans la CEMAC.

Les commentaires et les débats se
sont focalisés sur la supervision macro-
prudentielle, qui est perçue comme une
veille stratégique au plan macroéco-
nomique. Ils ont insisté sur la nécessi-
té de prendre en compte les spécifici-
tés de la CEMAC telles que son régime
de change (union monétaire), sa poli-
tique monétaire et les besoins de finan-
cement des programmes de développe-
ment. 

II. Principales recommandations
formulées

Les principales recommandations
du Séminaire sont les suivantes :

1. L’amélioration de la connaissan-
ce des différentes composantes
du système f inancier de la
CEMAC et des sources de vulné-
rabilités ;

2. L’approfondissement de l’appa-
reil statistique de la Sous-région,
tant en ce qui concerne les don-
nées macroéconomiques que le
suivi du système financier ;

3. La prise en compte des interac-
tions entre la politique monétaire,
la politique macroprudentielle et
les autres politiques micropru-
dentielles ;

4. Le développement des instru-
ments macroprudentiels en s’ap-
puyant sur les travaux du FMI et
des autres institutions ;

5. L’adoption d’une approche gra-
duelle et spécifique pour la mise
en œuvre de la politique macro-
prudentielle ;

6. La nécessité de faire du Comité
de Stabilité Financière en Afrique
Centrale un véritable cadre d’é-
change de données et de coopé-
ration entre les différents acteurs
du système financier.
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2.1. Organes de décision 

2.1.1. Comité Ministériel

En 2014, le Comité Ministériel s’est
réuni à deux reprises14. Au cours de ces
assises, les questions relatives à l’environ-
nement économique international et à la
conjoncture économique, monétaire et
financière des Etats membres de la
CEMAC ont été examinées.

Le Comité Ministériel a par ailleurs :

- ratifié les comptes définitifs de
l’exercice 2013 qui se sont soldés
par un résultat bénéficiaire de 
18 048 214 735 ;

- décidé de l’apurement des arrié-
rés des contributions des Etats au
budget de la COSUMAF qui s’élè-
vent à 1 296 166 667, à raison 
de 52 000 000 par an par Etat
membre, à compter de 2015 et ce
jusqu’en 2019 ;

- procédé à la nomination de Mon-
sieur YERADA Chérubin Marcel en
qualité de  membre titulaire et de
Madame  GUELEMBE née
MOGNOFIO Elisabeth comme
membre suppléant, de la Commis-
sion Bancaire de l’Afrique Centra-
l e  (COBAC) ,  au  t i t r e  de  l a  
représentation de la République
Centrafricaine au sein de cette insti-
tution sous régionale ;

- adopté à l’unanimité le Règlement
communautaire relatif au traitement
des établissements de crédit en dif-
ficulté dans la CEMAC ;

- autorisé la délivrance par la COSU-
MAF de son visa au Fonds Africain
de Garantie et de Coopération 
Economique (FAGACE) pour un
emprunt obligataire de 40 milliards
sur les marchés financiers de la
CEMAC pour le financement de
projets dans la Zone ;

- donné son avis conforme pour la
signature de la nouvelle Convention
de Compte d’Opérations par le
Directeur Général du Trésor français
et le Président du Conseil d’Admi-
nistration de la BEAC ;

- accepté à l’unanimité le principe
que le Gouverneur de la BEAC soit
dorénavant automatiquement dési-
gné suppléant du Président du
Comité Ministériel de l’Union Moné-
taire de l’Afrique Centrale, en sa
qualité de Gouverneur suppléant
auprès des instances de décision
du Fonds Monétaire International ;

- prorogé le mandat du Comité char-
gé de piloter le rapprochement des
deux bourses de la CEMAC (DSX
et BVMAC) au 15 décembre 2014.

Le Comité Ministériel a en outre enre-
gistré les changements suivants :

2. Gouvernance

14 Le 25 avril 2014 à Douala (réunion ordinaire) et le 02 octobre 2014 à Paris (réunion ordinaire).
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- En République Centrafricaine, Mon-
sieur BOUNANDELE KOUMBA,
Ministre des Finances et du Budget
remplace Monsieur Rémy YAKO-
RO. Madame Florence LIMBIO,
Ministre de l’Economie, du Plan et
de la Coopération Internationale
remplace Monsieur ABDALLA
KADRE ASSANE ;

- Au Tchad, Monsieur AZIZ MAHA-
MAT SALEH, Ministre de l’Econo-
mie, du Plan et de la Coopération
Internationale remplace Madame
Mariam MAHAMAT NOUR.

2.1.2. Conseil d’Administration

En 2014, le Conseil d’Administration a
tenu cinq réunions15 au cours desquelles
les décisions suivantes ont été prises :

- approbation des comptes définitifs
de la BEAC certifiés par les Com-
missaires aux Comptes pour l’exer-
cice 2013 ;

- délivrance d’un avis conforme pour
la nomination par le Comité Minis-
tériel de l’UMAC de Monsieur
YERADA Cherubin Marcel comme
membre titulaire et de Madame
GUELEMBE née MOGNOFIO Eli-
sabeth comme membre suppléant
de la Commission Bancaire de l’A-
frique Centrale, au titre de la repré-
sentation de la République Cen-
t ra f r i ca ine  au se in  de  ce t te
institution sous régionale ;

- proposition au Comité Ministériel
de prescrire au GABAC de se faire
assister par un cabinet spécialisé
de réputation internationale pour

l’élaboration de ses comptes de
l’exercice 2013, la réalisation d’un
audit de l’institution et la mise en
place des structures et procédures
de gouvernance idoines pour son
bon fonctionnement ;

- adoption du projet de la nouvelle
Convention du Compte d’Opéra-
tions à signer entre le Président du
Conseil d’Administration de la
BEAC et le Directeur Général du
Trésor français ;

- attribution à tous les autres Centres
de la Banque centrale, existants
ou à venir, du statut d’Agence, à
l’exception des Directions Nationa-
les et du Bureau de la BEAC à
Paris ;

- désignation du cabinet KPMG
Afrique Centrale, comme deuxiè-
me commissaire aux comptes de la
BEAC pour la période 2015-2017 ;

- approbation du budget de la
Banque Centrale pour l’exercice
2015 ; 

- délivrance d’un avis conforme pour
l’adoption par le Comité Ministériel
de l’UMAC du Règlement relatif à la
supervision des holdings financiè-
res et à la surveillance transfronta-
lière, et de celui modifiant et com-
plétant  cer ta ines condi t ions
relatives à l’exercice de la profes-
sion bancaire.

Le Conseil d’Administration a enre-
gistré sur l’année 2014 des changements
uniquement pour le Tchad, où messieurs
AKHOUNA KASSER et IDRISS BRAHIM

15 Le 24 mars 2014 à Malabo (réunion ordinaire) ; le 07 juillet 2014 à Malabo (réunion ordinaire) ; le 07 juillet 2014 à Malabo (réunion
extraordinaire) ; le 1er octobre 2014 à Paris (réunion ordinaire) et le 19 décembre 2014 à Douala (réunion ordinaire).
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MAHAMAT ITNO ont remplacé respecti-
vement Madame Popée NEPIDE DOS-
SOUM et TAHIR SOULEYMAN HAG-
GAR en qualité d’Administrateurs
titulaires.

2.1.3. Comité de Politique 
Monétaire

Au cours de l’année 2014 et conformé-
ment à l’article 6 de son règlement inté-
rieur, le Comité de Politique Monétaire
(CPM) a tenu quatre séances ordinai-
res16. Dans un contexte marqué, au plan
international, par la poursuite de la repri-
se de l’activité économique mondiale et
le repli des cours des matières premières
et, au plan sous-régional, par une relan-
ce de l’activité économique, le CPM a
poursuivi une politique accommodante
en vue de soutenir l’activité économique.

Ainsi, au cours de sa séance du 08
juillet 2014, le CPM a revu à la baisse le
TIAO de 30 points de base à 2,95 %. De
plus, au cours de cette séance, la grille de
rémunération des dépôts publics et les
taux de placements des banques ont été
révisés à la baisse de 5 et 10 points de
base selon les types de placements. Les
membres du CPM ont également abais-
sé de 30 points de base le Taux Créditeur
Minimum (TCM).

Le Comité de Politique Monétaire a
par ailleurs adopté les objectifs moné-
taires et de crédit de l’année 2014 des
Etats de la CEMAC. Le CPM a égale-
ment pris connaissance, à chacune de
ses sessions, de la situation des réserves

de change de la Banque Centrale et,
approuvé la stratégie de gestion de 
celles-ci.

Par ailleurs, le CPM a examiné, au
cours de sa séance du 18 décembre
2014, l’impact de la baisse brutale des
cours du pétrole sur le cadre macroéco-
nomique. Dans ce contexte et sans pré-
judice du principe d’extinction des avan-
ces statutaires aux Etats auquel il
réaffirme son attachement, il a décidé
de maintenir en 2015, à titre exceptionnel
et provisoire, à leur niveau atteint au 31
décembre 2013, les plafonds d’avances
statutaires des Etats.

Enfin, le CPM a approuvé au cours de
cette même séance, le dispositif juridique
et réglementaire régissant la pension
livrée et celui instituant le marché des
titres de créances négociables dans la
CEMAC, qui seront soumis à l’adoption du
comité ministériel de l’UMAC. 

2.1.4. Comités Monétaires et
Financiers Nationaux

En 2014, les Comités Monétaires et
Financiers Nationaux (CMFN) ont tenu
chacun leurs trois réunions annuelles
statutaires. Ils ont ainsi autorisé, chacun
dans le pays de son ressort, les mobilisa-
tions de crédit relevant de leur compéten-
ce et ont approuvé les dossiers à soumet-
tre au Conseil d’Administration et au
Comité de Politique Monétaire. Ils ont
également  entériné les décisions prises
par le Gouverneur et les Directeurs Natio-
naux dans le cadre de leur délégation et

16 Le 26 mars 2014 à Malabo ; le 08 juillet 2014 à Malabo ; le 28 octobre 2014 à Yaoundé ; et le 18 décembre 2014 à Douala.



B
E

A
C

  —
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

4 

86

17 Du 27 au 28 février 2014 et du 17 au 19 mars 2014 
18 Du 11 au 14 mars, du 03 au 06 juin, du 02 au 05 septembre, le 17 octobre en réunion extraordinaire et du 02 au 05 décembre.
19 L’opinion du collège des commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2013 est présentée à la fin du chapitre 3.

subdélégation de pouvoirs respectifs et
conformément à leurs attributions définies
par l’article 60 des Statuts de la BEAC.
Enfin, les CMFN ont, entre autres, pris
connaissance des résultats de l’exercice
de surveillance multilatérale.

2.2. Organes de contrôle 

2.2.1. Collège des Censeurs

Le Collège des Censeurs s’est réuni
deux fois17 au cours de l’exercice 2014 et
a examiné les points relatifs au respect du
taux de centralisation des avoirs exté-
rieurs sur le Compte d’Opérations et au
contrôle de l’exécution du budget 2013.

2.2.2. Comité d’Audit

En 2014, le Comité d’Audit a tenu cinq
réunions18 au cours desquelles il a exami-
né les principaux points suivants :

- a r rê té  des comptes  au t i t re  
de l’exercice clos le 31 décembre
2013 ; 

- rapport annuel de l’audit interne
pour 2013 ;

- exécution du plan d’audit de l’année
2014 ;

- suivi du Plan de Réforme et de
Modernisation (PRM) révisé adop-
té par le Conseil d’Administration en
date du 25 février 2013 ;

- état d’avancement de la mise en
œuvre des recommandations de
l’audit de SYSCOBEAC réalisé par

le cabinet Pr ice Waterhouse
Coopers.

2.2.3. Commissariat aux comptes

Au cours de l’exercice 2014, les cabi-
nets Ernst & Young Congo et Mazars
Cameroun ont examiné les comptes de la
Banque Centrale clos au 31 décembre
2013 en tant que co-commissaires aux
comptes de la BEAC, conformément à
l’article 69 de ses Statuts. Ils ont déclaré
les comptes de la Banque Centrale régu-
liers, sincères et reflétant une image fidè-
le du résultat des opérations de l’exerci-
ce19. A cette occasion, les Commissaires
aux comptes ont rencontré le Comité
d’Audit de la Banque Centrale. Leur opi-
nion, ainsi que les rapports sur le Comp-
te d’Opérations et sur la Salle des Mar-
chés au titre de l’exercice 2013 ont été
présentés au Conseil d’Administration,
selon les dispositions de l’article 35 des
Statuts.

Les Commissaires aux comptes ont
également procédé à une revue intéri-
maire des comptes de la Banque Centra-
le au titre de l’exercice 2014. L’objectif
de la revue intérimaire est d’une part,
d’apprécier le fonctionnement du contrô-
le interne, et, d’autre part, d’orienter d’une
manière efficiente, les procédures d’exa-
men et d’approbation des comptes de la
Banque Centrale en fin d’exercice.

Au cours de la même année, le man-
dat confié au cabinet Ernst & Young
Congo est arrivé à expiration et KPMG
Afrique Centrale a été désigné en rempla-
cement.
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2.3. Autres Organes

2.3.1. Comité de Stabilité Financiè-
re en Afrique Centrale

Le Comité de Stabilité Financière 
en Afrique (CSF-AC) s’est réuni à deux
reprises en 2014 : une fois en session
inaugurale et une fois en session 
extraordinaire.

Lors de la réunion inaugurale qui s’est
tenue le 03 septembre 2014 aux Services
Centraux à Yaoundé, les membres du

Comité de Stabilité Financière ont échan-
gé sur les avant-projets de textes régle-
mentaires portant sur le Règlement Inté-
rieur du CSF-AC et sur les modalités de
son financement.  Ils ont par ailleurs adop-
té le calendrier des réunions pour 2015.

La séance extraordinaire du Comité,
qui a eu lieu à Douala le 17 décembre
2014,  a été consacrée à l’adoption du
Règlement Intérieur du CSF-AC, lequel
fixe les modalités de fonctionnement et
d’organisation dudit Comité.



B
E

A
C

  —
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

4 
 

88

Encadré 2 : Présentation du Règlement N°4/CEMAC/UMAC/CM 
portant création du Comité de Stabilité financière en 

Afrique Centrale du 02 octobre 2012

LE COMITE MINISTERIEL,

Vu les différents textes règlementai-
res instituant la Communauté Econo-
mique et Monétaire de l'Afrique Centra-
le (CEMAC) et ceux relatifs à son marché
des capitaux ;

Après avis conforme du Conseil d’Ad-
ministration de la BEAC, délivré lors de
sa session du 1er juillet 2009 à Douala
(République du Cameroun) ;

Sur proposition du Gouverneur de la
BEAC  et en sa séance du 5 avril 2012
à Paris ;

ADOPTE A L’UNANIMITE LE
REGLEMENT DONT LA TENEUR SUIT
:

Article 1er : Création - Mission
Il est créé au sein de la CEMAC un

Comité de Stabilité Financière en Afrique
Centrale, ci-après désigné le Comité,
qui a pour mission de promouvoir la sta-
bilité financière  et de prévenir les risques
systémiques, et partant les crises. Le
Comité exerce sa mission dans le
respect des principes et standards inter-
nationaux en la matière, et sans préju-
dice des compétences propres des insti-
tutions concernées.

Article 2 : Attributions
Au titre de sa mission définie à l’ar-

ticle précédent, le Comité est notam-
ment chargé : i) d’analyser les dyna-
miques du système financier aussi bien
sous-régional que mondial et les fac-
teurs conjoncturels ou structurels de vul-
nérabilité ; ii) d'alerter les gouverne-
ments et les autorités de régulation sur
les pratiques qui lui paraissent dangereu-
ses pour l'équilibre du système finan-
cier et de recommander des améliora-
tions à apporter ; et iii) d’identifier et de
coordonner les actions à entreprendre
par ses différents membres pour répon-

dre aux enjeux et défis majeurs. 

Le Comité organise le dialogue et la
concertation nécessaires pour la mise en
cohérence des politiques, des produits
et des marchés ayant une importance
systémique à des fins de stabilité finan-
cière. Il assure la coordination de l’acti-
vité des entités en charge de la super-
vision microprudentielle sur les questions
d’intérêt commun, dont notamment : i) la
stabilité du système financier dans son
ensemble ; ii) les interactions entre le
contrôle prudentiel et le contrôle des
risques systémiques des systèmes de
paiement et de règlement ; iii) la garan-
tie des dépôts et la protection  des inves-
tisseurs ; et iv) la prévention de la ges-
tion des crises.

Cette coordination peut être assurée
par : i) l’exercice en commun de cer-
tains travaux ou  activités, notamment
des tests de résistance ; et ii) la partici-
pation à des réunions internationales
portant sur des sujets en rapport avec la
stabilité financière. 

Article 3 : Composition - Présidence
Le Comité est composé des autorités

nationales et régionales exerçant un rôle
de surveillance, de régulation et de nor-
malisation, dans les domaines en rapport
avec la stabilité financière, notamment
les domaines de la monnaie, du crédit,
de l'assurance, de la bourse ou de la
comptabilité.

Le Comité est présidé par le Gou-
verneur de la BEAC ou, en cas d’ab-
sence ou d’empêchement du Gouver-
neur, par le Vice-Gouverneur. Sont
membres du Comité : i) au titre des auto-
rités nationales, les représentants des
Ministères en charge des Finances et,
sur convocation, les représentants de
toute institution nationale de supervi-
sion ayant des missions en rapport avec
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la stabilité financière ; et ii) au titre des
organisations régionales et sous régio-
nales, la BEAC, la COBAC, la CIMA,  la
CIPRES, la COSUMAF,  la Commission
de la CEMAC,  le GABAC, l’OMAC  et,
sur  convocation, les représentants de
toute autre organisation  régionale et
sous régionale ayant des missions en
rapport avec la stabilité financière. 

Peuvent assister aux réunions du
Comité en tant qu’invités, pour apporter
leur éclairage : i) des représentants des
institutions multilatérales internationa-
les, notamment le FMI, la Banque Mon-
diale ; et ii) des représentants  de toute
autorité ou  institution nationale, commu-
nautaire, ou internationale dont la pré-
sence est jugée nécessaire en raison
de la nature de ses missions et de son
expertise.

Article 4 : Fonctionnement
Le Comité se réunit au moins deux

fois par an en session plénière, sur
convocation de son Président. Il peut
mettre en place des groupes de travail ou
des commissions ad hoc ou commander
des travaux à certains de ses membres
ou à des experts. 

Le Comité émet des avis, recomman-
dations ou propositions sur les ques-
tions ayant trait à la stabilité financière et
notamment sur les normes et leur mise
en œuvre. Il peut également se pronon-
cer par des directives à l’endroit de ses
membres.

Le mode de prise de décision lors
des réunions du Comité est précisé par
le Règlement Intérieur.

Le secrétariat du Comité est assuré
par la Banque des Etats de l’Afrique
Centrale. 

Entre deux sessions plénières, le
Comité peut se réunir par téléconféren-
ce en tant que de besoin.

Le Comité peut demander aux insti-

tutions nationales, communautaires ou
internationales compétentes toutes infor-
mations utiles à l’exercice de ses mis-
sions. 

Article 5 : Publications
Le Comité publie une revue de stabi-

lité financière dont la périodicité est au
moins annuelle.

Il peut réaliser d’autres publications
périodiques, au besoin avec le concours
des universités et des institutions inter-
nationales ou régionales de référence. 

Article 6 : Séminaires - colloques
Le Comité peut organiser des sémi-

naires ou colloques avec le secteur privé
et les autorités nationales sur des ques-
tions spécifiques d’actualité ayant trait à
la stabilité financière.

Article 7 : Rapport annuel
Le Comité établit un rapport annuel de

ses activités qui est soumis au Comité
Ministériel de l’UMAC.

Article 8 : Financement
Les activités du Comité sont finan-

cées par : i) les contributions des Etats
et des Institutions membres selon les
modalités arrêtées,  par le Comité Minis-
tériel de l’UMAC, sur proposition du
Comité ; ii) l’assistance financière accor-
dée par des bailleurs de fonds natio-
naux régionaux ou internationaux,
notamment sous forme de dons.

Article 9 : Règlement intérieur 
Le Comité adopte son règlement 

intérieur.

Article 10 : Entrée en vigueur
Le Présent Règlement entre en

vigueur à compter de la date de sa signa-
ture et est publié au  Bulletin Officiel de
la Communauté.    

Le Président du Comité Ministériel 
en exercice
Luc OYOUBI
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2.3.2 Conseils Nationaux du Crédit 

Au cours de l’année 2014, les calen-
driers des sessions des Conseils Natio-
naux du Crédit (CNC) ont été plus ou
moins respectés selon les pays.

Au Cameroun, au cours de ses ses-
sions du 21 janvier et du 30 juin, le CNC
a examiné : (i) les moyens de la dynami-
sation du marché financier et (ii) l’évolu-
tion des travaux de mise en place de la
plate-forme informatique intégrée de cen-
tralisation des informations financières
(CIP-FIBANE-CASEMF20). 

En ce qui concerne la dynamisation du
marché financier et l’amélioration du cli-
mat des affaires, le Conseil a adopté les
avant-projets de lois relatifs à l’activité
des agences de notation et à la protection
des données à caractère personnel des
personnes physiques et morales au
Cameroun. Il a par ailleurs instruit le
Secrétaire Général de transmettre l’a-
vant-projet de loi relatif à la protection
des données à caractère personnel des
personnes physiques et morales au Minis-
tre des Finances, pour suite de la procé-
dure d’adoption. 

S’agissant du rapport d’étape des tra-
vaux d’installation de la plate-forme CIP-
FIBANE-CASEMF, les membres du CNC
ont pris acte de leur état d’avancement et
ont recommandé au Secrétariat Général
de veiller à l’instauration d’un dispositif juri-
dique encadrant les activités de cette
plateforme, compte tenu du caractère
sensible des informations qui y seront
échangées.

En République Centrafricaine, en
raison de la situation socio-politique que
traverse le pays, les membres du Conseil
National du Crédit ont organisé une seule

réunion en 2014. Au cours de cette ses-
sion tenue à Bangui le 04 novembre 2014,
ils ont, après avoir approuvé l’exécution
du budget du CNC au 31 décembre 2013,
adopté le projet de budget de l’exercice
2015.

Au Congo, au cours de l’unique réuni-
on tenue le 08 mai 2014 à Brazzaville, le
Conseil National du Crédit a noté avec
satisfaction la bonne orientation de l’ac-
tivité des banques congolaises en ter-
mes de dépôts et de crédits à fin novem-
bre 2013. Il a également pris connais-
sance du plan d’actions défini par la
BEAC et les CNC pour la mise en appli-
cation des dispositions règlementaires
portant instauration du taux effectif global
(TEG) et du taux d’usure dans la CEMAC.

Au Gabon, au cours des sessions du
28 mars, du 16 juillet et du 12 novembre
2014, les membres du Conseil National
du Crédit ont relevé avec satisfaction, la
progression du total agrégé des bilans des
banques installées sur le territoire 
gabonais.

Par ailleurs, les membres du CNC du
Gabon ont examiné des demandes d’a-
grément des dirigeants de certaines
banques et de quelques établissements
de micro-finance, de même que les dos-
siers d’ouverture de nouvelles agences.
A cet effet, sous réserve de l’avis de la
COBAC, le CNC a donné un avis favora-
ble à trois (03) demandes d’agréments de
dirigeants de banque et a procédé au
retrait d’agrément d’un dirigeant de
banque. De même, deux commissaires
aux comptes ont obtenu leur quitus des
membres du CNC. S’agissant des agré-
ments délivrés aux établissements de
micro-finance, trois (03) ont reçu un avis
favorable contre deux (02) rejets.

20 Centrale des Incidents de Paiement (CIP)- Fichier Bancaire Nationale des Entreprises (FIBANE)- Cadre de Suivi et d’Analyse des
Etablissements de Micro-finance (CASEMF).
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Enfin, outre l’adoption de son budget
2015, le CNC a décidé de la mise en
place d’un Comité technique chargé de
mener une étude sur « l’impact de l’e-ban-
king dans le développement de la banca-
risation au Gabon ».

En Guinée Equatoriale, le Conseil
National du Crédit, au cours de ses ses-
sions du 18 juillet et du 10 novembre
2014, a principalement examiné la note
d’information sur la mise en œuvre du
taux effectif global et du taux d’usure. 

Au Tchad, les membres du Conseil
National du Crédit ont, lors de leur unique
session tenue le 07 mars 2014, passé en

revue les principales évolutions de la
conjoncture internationale et nationale.
Ils ont marqué leur accord pour l’octroi
d’un agrément à un commissaire aux
comptes et pour l’ouverture de trois agen-
ces bancaires. S’agissant des établisse-
ments de micro-finance (EMF), le CNC a
décidé du retrait d’agrément de près de
soixante EMF. Il a, en outre, donné un avis
favorable aux demandes d’agrément de
trois dirigeants d’EMF ainsi qu’à l’ouver-
ture de trois agences de micro-finance.
Toutefois, une demande d’agrément d’un
EMF de première catégorie ainsi que
celle de son dirigeant n’ont reçu de suite
favorable. 
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3.1. Gestion des ressources 
humaines 

Au 31 décembre 2014, l’effectif total du
personnel de la BEAC était de 2 430
agents21 contre 2 346  au 31 décembre
2013. Cette évolution s’explique entre
autres, par le recrutement des agents et

par des départs pour divers motifs. La
répartition des effectifs entre les diffé-
rentes catégories de personnel est de
336 Agents d’Encadrement Supérieur
(AES) et 2 094 Agents des Clauses et
Conditions Générales (ACCG), représen-
tant respectivement 13,8 % et 86,2 % de
l’ensemble du personnel.

3. Autres activités et projets de la BEAC

Graphique 13 : Evolution des effectifs de la Banque Centrale
par pays

Sources : BEAC

A fin 2014, les principales statistiques
de la Caisse de Retraite de la Banque
Centrale (CRBC) se sont présentées
comme suit : 

- les agents cotisants en activité ont
représenté 2 500 salariés à fin 2014
contre 2 354 salariés en 2013 ; 

- l’effectif des agents retraités est
passé de 472 personnes en 2013
à 524 personnes en 2014 ;

- et le nombre de bénéficiaires indi-
rects de rentes est passé à 639
rentiers (veuves et enfants confon-
dus), contre 630 en 2013.  

21 Ce chiffre inclut 63 agents du Secrétariat de la Commission Bancaire d’Afrique Centrale (COBAC). Le total des effectifs de la BEAC
au sens strict était de 2367 tel que répartis dans le graphique 11.
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3.2. Renforcement des capacités

En 2014, les principales activités de la
Direction de la Formation ont porté sur
l’organisation de la formation initiale des
31 stagiaires AES de la 20ème promotion
d’une part, et, sur le renforcement des
capacités des agents de la DGCG sur les
métiers d’audit et de contrôle internes,
d’autre part. Par ailleurs, elle a poursui-
vi, conformément à ses missions, la for-
mation des agents de la Banque Centra-
le et des étudiants, à travers l’organisation
des cours internes et des stages acadé-
miques. Enfin, dans le cadre de la coopé-
ration internationale avec les autres insti-
tutions, la coopération avec le CESAG
s’est poursuivie et la mise en place du
Programme BCEAO/BEAC/BCC de ren-
forcement des capacités s’est matériali-
sée par l’organisation à Abidjan d’un
séminaire sur l’analyse macroéconomique
du risque-pays. 

3.3. Audit et Contrôle interne

Au cours de l’année 2014, 10 audits
ont été effectués contre 9 en 2013. Le
nombre d’enquêtes spéciales est passé
de 4 l’année précédente à 9 en 2014,
suite à une recrudescence d’incidents
dans certains Centres de la Banque 
Centrale. 

La Direction Générale du Contrôle
Général (DGCG) a poursuivi l’arrimage de
l’audit interne de la Banque Centrale aux
normes internationales. Ce processus
s’est ainsi traduit par la mise en applica-
tion des manuels de procédures et des
fiches méthodologiques élaborés et adop-
tés l’année précédente.

Concernant la prévention des risques,
la mise en œuvre du Lot 1 du projet
SIRIS-BEAC (Système d’Information sur
les Risques de la BEAC) consacré à la
gestion des risques opérationnels a connu
une avancée significative qui s’est maté-

rialisée par : i) la finalisation de la rédac-
tion du rapport de cartographie des
risques 2013 ; ii) la mise à jour des tex-
tes réglementaires sur la filière de gestion
des risques ; et iii) la préparation de l’en-
trée en production du dispositif de gestion
des risques en 2015.

3.4. Informatique et 
télécommunications

Au cours de l’année 2014, l’activité
de la Direction de l’Informatique et des
Télécommunications  (DIT) a été mar-
quée par :

- la poursuite du programme de
sécurisation du Système d’Infor-
mation ;

- le lancement du processus de rem-
placement du système d’exploita-
tion Windows XP par Windows 7
sur l’ensemble des postes de travail
de la Banque Centrale ;

- le déménagement de l’ensemble
des systèmes informatiques et de
télécommunications des anciens
bâtiments vers les nouveaux locaux
des Directions Nationales de Libre-
ville et de Malabo ;

- l’appui technique aux autres Direc-
tions Centrales pour les projets
qu’elles ont initiés, ainsi qu’une
action de sensibilisation sur le Plan
de Continuité des Activités (PCA).
Les principaux projets concernés
sont : la Centrale des Incidents de
Paiement (CIP), le Système Admi-
nistratif et Actuariel de la Caisse
de Retraite (SAACR), le Marché
Monétaire et des Titres Publics à
Souscription Libre (MMTPSL), l’Ap-
plication de Gestion Intégrée de la
Salle des Marchés (AGIS+) et la
balance des paiements (BdP6+).
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3.5. Affaires juridiques et contrats

Dans le cadre de son rôle d’appui et de
conseil à l’ensemble des entités de la
BEAC, le Département des Affaires Juri-
diques et des Contrats a enregistré 
1 577 saisines en 2014 des différentes
Directions et Centres de la Banque Cen-
trale, contre 1 909 un an plus tôt. 

Les avis et observations ont porté
essentiellement sur les contrats et
conventions, les procédures de passation
des marchés, les dossiers du personnel,
les saisies-attributions et voies d’exécu-
tion et le suivi des contentieux et réclama-
tions.

3.6. Investissements - patrimoine

Les projets immobiliers en cours se
sont poursuivis. Il s’agit de la reprise des
travaux de construction de la nouvelle
Direction Nationale de Bangui et de la
poursuite de la construction du centre
d’Abéché, au Tchad. En ce qui concerne
les travaux de construction du futur Cen-
tre de la Banque Centrale à Ebebiyin, la
phase d’études est terminée. Le proces-
sus de recrutement d’une entreprise
devant réaliser les travaux est en cours.
Enfin, les études relatives au futur Cen-
tre de la Banque Centrale à Ebolowa
sont en cours avec le processus de 
recrutement de la maitrise d’œuvre.
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4. Coopération régionale et internationale

4.1. Coopération régionale

4.1.1. Zone Franc

Les réunions des Ministres de l’Econo-
mie et des Finances des pays membres
de la Zone Franc se sont tenues respec-
tivement à Malabo et à Paris, le 04 avril
2014 et le 02 octobre 2014. Outre l’exa-
men de l’état de la convergence en Zone
franc, les points à l’ordre du jour de ces
rencontres ont porté sur les thématiques
suivantes : i) le renforcement de l’intégra-
tion régionale des politiques agricoles ; ii)
l’examen de l’état d’avancement de la
réforme du dispositif de la surveillance
multilatérale ;  et iii) la restitution du 
rapport sur l’amélioration des systèmes
d’information financière des Etats.

S’agissant du suivi de la convergence
nominale, les Ministres de l’Economie et
des Finances, les Gouverneurs des
Banques Centrales et les Présidents des
Institutions Régionales des Etats mem-
bres de la Zone franc ont pris acte de l’é-
tat de la convergence des politiques
macroéconomiques en 2013, et ont
convenu de renforcer leurs efforts en la
matière. A cet effet, ils ont réitéré leur
engagement de maintenir la croissance
et d’améliorer la convergence des poli-
tiques macro-économiques, avec une
attention particulière sur la gestion et la
soutenabilité des finances publiques. En
particulier, les actions prioritaires rete-
nues par les États membres ont porté
sur la poursuite de la gestion prudente du
secteur pétrolier et des ressources pétro-
lières en conformité avec les bonnes pra-
tiques internationales, et la définition des
dépenses dans un cadre budgétaire à
moyen terme.

Concernant l’intégration régionale des
politiques agricoles, le projet de rapport
y afférent a fait l’objet d’un examen. Il en
ressort principalement que la faiblesse de
la production agricole constitue en elle-
même un frein majeur au développement
des échanges intra-régionaux. Ce cons-
tat est exacerbé par d’autres contraintes
liées notamment au développement limi-
té des infrastructures de transport, des
activités de stockage, de conservation et
de transformation des produits agricoles
dans un contexte de difficultés d’accès au
crédit et d’insuffisance de savoir-faire
techniques et économiques. Enfin, l’étu-
de souligne un faible niveau de protection
du marché agricole régional par rapport
aux importations à bas prix de l’étran-
ger, des limitations quantitatives au com-
merce et des barrières non tarifaires,
ainsi qu’une insécurité dans plusieurs
zones qui tendent à accroitre les 
coûts et les risques pour les acteurs 
commerciaux. 

Sur cette base, les principales recom-
mandations ont concerné la nécessité : i)
de prendre des mesures visant le déve-
loppement de la production agricole et
des filières agro-alimentaires, ii) d’amélio-
rer les infrastructures de transport sur
les grands corridors commerciaux, iii)
d’une protection tarifaire suffisante pour
les principaux produits agricoles et ali-
mentaires, iv) d’une cohésion entre la
volonté de la construction d’un marché
intérieur intégré au plan régional avec
les objectifs poursuivis par les Etats mem-
bres dans le cadre de leurs négociations
commerciales internationales ; et, v) de la
suppression des politiques d’interdiction
des exportations dans certains pays de la
Zone franc.
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Pour ce qui est de la réforme du dispo-
sitif de la surveillance multilatérale, les
Ministres de l’Economie et des Finan-
ces, les Gouverneurs des Banques Cen-
trales et les Présidents des Institutions
Régionales des Etats membres de la
Zone franc ont pris connaissance de l’é-
tat d’avancement de ladite réforme au
sein des deux Commissions.

A cet effet, deux principales préoccu-
pations ont été relevées sur : i) la ques-
tion du rapprochement des résultats des
réformes menées distinctement dans les
deux sous-régions en vue de leur mise en
œuvre commune à l’échelle de la Zone
franc, ii) et le second sur la fixation des cri-
tères relatifs au suivi des taux d’endette-
ment des Etats qui, pour la plupart, ont
relevé l’importance des financements
nécessaires à la construction des infras-
tructures dans la perspective de l’émer-
gence des économies, d’autre part.

Enfin, s’agissant de la modernisation
des systèmes d’information financière
des Etats, les  ministres, les gouverneurs
et les présidents des institutions régiona-
les ont pris connaissance des conclu-
sions du rapport commandé à cet effet.
Cette étude met l’accent sur l’identifica-
tion des évolutions à prévoir concernant
les systèmes d’information financière des
Etats, d’une part, et sur les fonctionnali-
tés à mettre en place dans le cadre des
réformes des finances publiques en cours,
d’autre part. Il a été relevé que des pro-
jets sont d’ores et déjà en cours dans de
nombreux pays pour : i) améliorer les
interfaces inter-applicatives des Direc-
tions des Ministères en charge des finan-
ces (budget, trésor, ministères sectoriels,
etc.) ; ii) mettre en place des outils pour
améliorer le suivi des projets exécutés sur
financements externes ; iii) dématérialiser
les procédures administratives de suivi ;
iv) mettre en place des budgets-program-
mes avec des indicateurs associés ; v)
introduire de la pluri-annualité dans la
gestion budgétaire ; vi) déconcentrer les
procédures d’ordonnancement en vue
d’un meilleur partage des rôles entre les

comptables et les contrôleurs budgétaire
et financier ; vii) Renforcer la transparen-
ce dans les finances publiques ; viii) met-
tre en place une comptabilité basée sur
les droits constatés ; ix) mobiliser les res-
sources internes par la fiscalité ; et x)
produire des restitutions fiables.

Sur la base de ce constat, il a été
recommandé de procéder: i) à l’implé-
mentation d’une réforme coordonnée par
les deux Commissions sous-régionales
pour permettre un meilleur partage de
l’information ainsi qu’une mutualisation
entre les pays de leurs efforts respectifs
dans ce domaine ; et, ii) au renforcement
de l’efficience de l’intervention des
bailleurs de fonds dans le cadre d’une
approche globale pouvant permettre de
couvrir l’informatisation de l’ensemble du
périmètre de la réforme.

4.1.2. Rencontre BCEAO/BEAC

Monsieur Lucas ABAGA NCHAMA,
Gouverneur de la BEAC et Monsieur Tié-
moko Meyliet KONE, Gouverneur de la
BCEAO se sont rencontrés le 27 février
2014 à Dakar, dans le cadre des concer-
tations annuelles entre les deux banques
centrales.

Les échanges entre les deux Gouver-
neurs ont notamment porté sur : i) l’éva-
luation de la coopération  en 2013 ; ii) le
rôle des banques centrales dans le finan-
cement de l’économie ; iii) l’intégration
des marchés financiers sous régionaux ;
iv) le statut des Gouverneurs des deux
banques centrales lors de leurs participa-
tions aux assemblées annuelles du FMI
et de la Banque Mondiale ; et v) la super-
vision bancaire.

4.1.3. Commission Economique des
Nations Unies pour l’Afrique
(CEA)

La BEAC a pris part à la réunion
annuelle du Mécanisme Sous Régional
de Coordination pour l’appui à la mise en
œuvre des programmes UA/NEPAD en
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Afrique Centrale (MSRC-AC), qui s’est
tenue les 3 et 4 décembre 2014 à Doua-
la. Elle a été organisée par le Bureau
Sous Régional pour l’Afrique Centrale de
la Commission Economique des Nations
Unies pour l’Afrique (BSR-AC/CEA).

L’objectif de cette réunion était de dres-
ser le bilan à mi-parcours du deuxième
Programme Indicatif Commun (PCI)
2013-2016, qui s’articule autour de 110
activités regroupées en six domaines de
coopération : i) développement des infras-
tructures de transport, énergie, informa-
tion et communication, eau et hygiène ;
ii) gouvernance, paix et sécurité ; iii) indus-
trie, commerce et accès aux marchés;
iv) agriculture, sécurité alimentaire et
environnement ; v) science et technologie,
mise en valeur des ressources humai-
nes,  emp lo i s ,  San té ,  V IH /S IDA; 
et  v i )  développement des cadres 
institutionnels. 

4.1.4. Association des Banques
Centrales Africaines (ABCA)

Une réunion extraordinaire de l’ABCA
s'est tenue le 04 décembre 2014 au siège
de la Banque de Maurice, à Port-Louis, Ile
Maurice.

Le Bureau a notamment adopté le
programme de travail 2015 du Secrétariat
de l'ABCA et le budget correspondant,
ainsi que le programme d’activités de la
communauté des superviseurs bancaires
africains. Il a en outre examiné les impli-
cations du report des réunions annuelles
2014 et le calendrier des activités pour
l’année 2015. Au regard des difficultés
posées par le report de la dernière ren-
contre annuelle pour les opérations et le
calendrier normal des activités de l'ABCA,
le Bureau a décidé que les prochaines
réunions annuelles se tiendront en août
2015 à Malabo, en Guinée Equatoriale. 

4.2. Coopération Internationale

4.2.1. Fonds Monétaire International
et Banque Mondiale

Le 14 janvier 2014, le Gouverneur 
de la BEAC, Monsieur Lucas ABAGA
NCHAMA, a été reçu par la Directrice
Générale du FMI, Madame Christine
LAGARDE. 

Les échanges ont porté sur l’appui du
FMI pour les trois actions ci-après : 

- l’évaluation du plan de Réforme et
de Modernisation (PRM) en début
2015 et l’élaboration d’un mini-plan
2015-2017 ;

- la conduite d’un Programme d’Eva-
luation du Secteur Financier de la
CEMAC en 2015 destiné à orienter
la feuille de route de la prochaine
génération de réformes pour renfor-
cer le système financier ;

- une réflexion approfondie sur l’a-
doption d’instruments innovants
voire non conventionnels, pour faci-
liter le financement des économies
permettant de soutenir une crois-
sance durable et inclusive de la
CEMAC.

Dans le cadre de la surveillance des
institutions régionales, le FMI a procédé
à Yaoundé, à deux missions, la première
au titre du programme des sauvegardes
du 1er au 9 avril 2014 et la seconde au
titre des consultations de l’article IV du 21
mai au 5 juin 2014. 

La mission au titre des sauvegardes a
relevé les progrès réalisés par la BEAC
dans la mise en œuvre de son plan de
réforme et de modernisation. Des avan-
cées positives ont été soulignées dans de
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nombreux domaines critiques, notam-
ment le renforcement des ressources
humaines de la fonction d'Audit interne et
la poursuite des efforts visant à renforcer
les systèmes informatiques. En outre,
des mesures exceptionnelles ont été pri-
ses pour faire face à l'accumulation de
stocks excessifs de billets non traités.

Concernant les consultations régio-
nales au titre de l’article IV, il est ressor-
ti que la CEMAC pourrait faire face à des
risques potentiellement importants dans
les années à venir, eu égard à sa forte
dépendance au pétrole.

Par ailleurs, le cadre de surveillance
budgétaire de la CEMAC devrait être
reformé pour mieux assurer la stabilité de
l’Union. La réforme de ce domaine devrait
être complétée par la révision du critère
de l’endettement public. 

Concernant la conduite de la politique
monétaire, et dans un contexte de surli-
quidité, les mécanismes de transmission
de la politique monétaire demeurent lar-
gement inefficaces. La BEAC pourrait
renforcer l’efficacité de sa politique moné-
taire, à travers une transition ordonnée
vers une politique basée sur des méca-
nismes de marché. 

Le système bancaire demeure vulné-
rable à un certain nombre de risques. En
outre, le renforcement des capacités de
la COBAC en cours, devra permettre une
meilleure surveillance du secteur financier.
La mission recommande l’accélération
des plans de résolution bancaire, le ren-

forcement du contrôle interne des
banques, des capacités analytiques de la
COBAC, ainsi qu’une meilleure coordina-
tion entre la COBAC et la BEAC.

4.2.2. Banque des Règlements 
Internationaux (BRI)

Le Gouverneur de la BEAC a pris part
le 28 juin 2014 à la table ronde des Gou-
verneurs africains organisée par la
Banque des Règlements Internationaux.
Cette table ronde s’est tenue la veille des
Assemblées Générales Annuelles de la
BRI. Elle avait pour thème « Transparen-
ce et communication : un nouveau défi ou
une nouvelle oppor tunité pour les
banques centrales africaines ?». Le Gou-
verneur de la BEAC a fait une communi-
cation sur l’expérience des pays de la
CEMAC.

En effet, il a souligné que la BEAC
adhère totalement au mouvement amor-
cé ces dernières années en matière de
renforcement de la gouvernance des
banques centrales. Ce mouvement se
caractérise principalement par un chan-
gement de paradigme, avec l'évolution
notable d'une conception relativement
discrète et hermétique de la conduite des
affaires monétaires, à une approche
beaucoup plus transparente et ouverte, au
double plan interne et externe. 

En conclusion, il a rappelé que la stra-
tégie de communication de la BEAC vise
à répondre à une obligation de transpa-
rence consacrée par les statuts.
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Au 31 décembre 2014, le total du bilan
de la Banque Centrale s’est établi à 
10 360 572 570 097 francs CFA contre 
9 908 769 425 656 francs CFA au 31
décembre 2013, soit une hausse de 
4,6 %.

Le bénéfice net avant affectation s’est
chiffré à 25 107 859 684 francs CFA 
contre 18 048 214 735 francs CFA réali-
sés au cours de l’exercice antérieur, soit
une progression de 39 %.

5.1. Bilan

5.1.1. Actif 

- Avoirs extérieurs à vue

Les avoirs extérieurs à vue sont cons-
titués des avoirs en Compte d’Opéra-
tions (y compris le Compte Spécial de
Nivellement) ouvert auprès du Trésor fran-
çais, des soldes des comptes ouverts
auprès des correspondants et de l’en-
caisse des billets étrangers (essentielle-
ment des billets euro). Au 31 décem-
b re  2014 ,  i l s  se  son t  f i xés  à   
3 827 707 243 941 francs CFA contre 
4 975 004 505 998 francs CFA un an
plus tôt, soit une diminution de 23,1 %.

L’encaisse des billets étrangers déte-
nus par la Banque Centrale s’est inscri-
te à la hausse à 41 241 433 755 francs
CFA au 31 décembre 2014, contre 
9 869 978 500 f rancs CFA un an 
plus tôt.

Le solde du poste Correspondant Hors
Zone d’Emission s’est dégradé de 
51 903 044 759 francs CFA pour revenir
à - 61 130 234 416 francs CFA au 31
décembre 2014.

Le Compte d’Opérations (y compris
le Compte Spécial de Nivellement), prin-
cipale composante des disponibilités exté-
rieures à vue, est revenu à 3 847 596 044
602 francs CFA contre 4 974 361 717
155 francs CFA un an auparavant, soit un
recul de 22,7 % essentiellement dû aux
virements vers la Salle des Marchés.

- Autres avoirs extérieurs

Les autres avoirs extérieurs compren-
nent « les comptes chez les correspon-
dants étrangers » et « les opérations sur
le marché financier ». Au 31 décembre
2014, le solde de cette rubrique a reflé-
té uniquement les comptes courants chez
les correspondants étrangers et s’est
situé à 4 244 117 781 165 francs CFA
contre 3 503 785 661 773 francs CFA un
an plus tôt, soit une hausse de 21,1 %.

- Encaisse-Or

Au 31 décembre 2014, le stock d’or de
la Banque Centrale exprimé en quantité,
est resté inchangé à 178 395,417 onces.
En revanche, la valeur de ce stock s’est
appréciée à 116 296 485 697 francs CFA
contre 102 405 010 036 francs CFA.

- Fonds Monétaire International

Ce poste comprend la position de
réserve (souscription de la quote-part en
devises par les Etats) et les avoirs en
DTS dont les montants se sont élevés
respectivement à 102 356 243 347 francs
CFA et 189 160 045 796 francs CFA 
au  31  décembre  2014 ,  con t r e  
95  837  580  203  f rancs  CFA  e t  
178 398 940 323 francs CFA au 31
décembre 2013. La variation à la hausse
de 6,3 % observée sur ce poste, est liée
aux ajustements de valeurs effectués
mensuellement en 2014.

5. Comptes de la BEAC
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- Créances 

Les créances sur les banques ont 
augmenté de 592,2 %, passant de 
15 880 225 694 francs CFA à fin 2013 à
109 923 201 694 francs CFA un an plus
tard. En outre, les créances sur les trésors
nationaux ont connu une variation à la
hausse de 127,7 % et se sont élevés 
à 1 277 797 793 698 francs CFA au 31
décembre 2014.

5.1.2. Passif 

- Billets et pièces en circulation

Ce poste représente essentiellement
les engagements de la BEAC à l’égard du
public et, de façon marginale, vis-à-vis des
établissements de crédit pour la partie de
la monnaie fiduciaire qu’ils détiennent
sous forme d’encaisses. Il est ressorti à
2 999 492 531 767 francs CFA au 31
décembre 2014 contre 2 771 358 687 763
francs CFA au 31 décembre 2013, soit
une hausse de 8,2 % en relation essen-
tiellement avec l’évolution de l’activité
économique.

- Trésors et Comptables Publics
Nationaux

Les dépôts des Trésors et comptables
publics correspondent à deux types de
comptes :

• les comptes courants, non rémuné-
rés à partir desquels les différents
Trésors et comptables publics effec-
tuent leurs opérations ; 

• les comptes de dépôt qui sont des
placements rémunérés. Ils se décli-
nent en trois produits : les dépôts
spéciaux dont la maturité est d’un
mois, les fonds de stabilisation des
recettes budgétaires, avec une
maturité de six mois et les fonds de
réserves pour les générations futu-
res d’une maturité de cinq ans et
dont les intérêts sont capitalisés.

Les comptes courants se sont situés
à 898 148 875 837 francs CFA au 31
décembre 2014 contre 1 265 039 441 241
francs CFA au 31 décembre 2013.

Le fonds de stabilisation des recettes
budgétaires a baissé de 72,6 %, reve-
nant à 101 945 922 150 francs CFA au 31
décembre 2014 contre 372 629 327 800
francs CFA un an auparavant, sous l’ef-
fet de la diminution du solde du compte
de la Guinée Équatoriale .

Le fonds de réserve pour les généra-
tions futures a diminué de 10,8 %, pas-
sant de 1 311 715 781 625 francs CFA au
31 décembre 2013 à 1 170 387 662 991
francs CFA au 31 décembre 2014.

Les dépôts spéciaux se sont établis à
582 178 939 217 francs CFA au 31
décembre 2014 contre 415 247 503 795
francs CFA au 31 décembre 2013. 

- Comptes des banques et 
institutions financières

Cette rubrique regroupe les dépôts
des institutions financières étrangères
(FMI, BIRD, Paierie de France, etc.)
auprès de la BEAC, les dépôts des éta-
blissements de crédits de la Zone et leurs
placements à la Banque Centrale. 
Le solde de ces comptes s’est établi à 
3 564 401 306 632 francs CFA au 31
décembre 2014, contre 2 792 560 988 425
francs CFA au 31 décembre 2013, soit
une  augmentation de 27,6 %.

- Autres Comptes courants

Les autres comptes courants regrou-
pent des comptes ouverts au nom de
certains organismes ou sociétés d’intérêt
public qui, en raison de leur activité, ne
peuvent être classés dans l’une des
rubriques précédentes. La valeur de ce
poste est ressortie à 118 232 230 351
francs CFA au 31 décembre 2014 
contre 109 415 987 314 francs CFA au 31
décembre 2013.
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- FMI – Allocations de DTS

Le montant des allocations de DTS a
progressé de 397 205 926 819 francs
CFA au 31 décembre 2013 à 424 223 007 505
francs CFA au 31 décembre 2014, soit
une croissance de 6,8 % en relation avec
les ajustements de valeur du DTS.

- Emprunts et dettes à long et
moyen terme

Sont enregistrés dans ce poste, les
emprunts contractés auprès de la Banque
Mondiale (IDA) pour le financement du
projet de réforme des systèmes de paie-
ment et de règlement de la Zone CEMAC
et du projet de renforcement des capaci-
tés des organismes sous régionaux
(UGRIF). L’encours de ce poste s’est
élevé à 12 108 214 685 francs CFA au 31
décembre 2014.

- Provisions

Ce poste regroupe les provisions pour
risques et charges, les provisions pour
indemnités de départ, les provisions pour
pertes de change. Son montant est passé
à 11 377 598 878 francs CFA au 31
décembre 2014 contre 10 982 910 573

francs CFA au 31 décembre 2013, soit
une appréciation de 3,6 %.

- Réserves

Cette rubrique est constituée des
réserves statutaires, des réserves des
Etats membres, des réserves de garan-
tie de change sur les avoirs en Compte
d’Opérations, des réserves pour investis-
sements immobiliers, des réserves de
dévaluation/réévaluation et des réserves
de variation des avoirs gérés par la Salle
des Marchés. Le solde de ce poste s’est
établi à 322 126 232 735 francs CFA au
31 décembre 2014 contre 296 700 913 436
francs CFA au 31 décembre 2013.

- Capital, primes et fonds de 
dotation

Le capital, souscrit en indivision entre
les Etats membres, est resté stable à 
88 000 000 000 francs CFA au 31 décem-
bre 2014.

Les fonds de dotation, qui s’élèvent à
3 507 313 350 francs CFA, correspondent
à la valeur des terrains reçus des Etats
membres à titre gracieux pour la construc-
tion d’édifices devant abriter les représen-
tations de la BEAC.
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Tableau 33 : Evolution du bilan de la Banque Centrale 
(en francs CFA)

31/12/2013
ACTIF

Disponibilités Extérieures
Avoirs extérieurs à vue                    
Billets Etrangers
Correspondants Hors Zone d’Emission   
Trésor français

Compte d’Opérations 
Compte Spécial de Nivellement

Autres avoirs extérieurs (SDM)
Comptes Courants Chez correspondants étrangers
Opérations sur le Marché Financier           
Encaisses-or                            
Fonds Monétaire International 
Quote–part en devises          
Avoirs en D.T.S.               
Créances sur les banques           
Concours du Marché Monétaire
Guichet A : Appels d'Offres et pensions  
Guichet B : Avances à Moyen Terme
Créances sur les Trésors nationaux        
Avances en comptes courants           
Avances exceptionnelles            
Crédits à économie consolidés sur l’Etat 
Contrepartie des Allocations de DTS versées aux Etats
Valeurs Immobilisées                    
Immobilisations Financières                
Créances sur le Personnel    
Créances sur les autres Banques Centrales                                                                 
Participations                                                
Autres Immobilisations Financières
Immobilisations Incorporelles            
Immobilisations Corporelles  
Autres Immobilisations
Autres Actifs
Débiteurs Divers
Avances diverses au personnel
Autres Débiteurs Divers
Comptes de régularisations – Actif

TOTAL DE L'ACTIF

PASSIF

Billets et monnaies en circulation               
Trésors et comptables publics Nationaux                     
Compte courants                                           
Compte de Stabilisation des Recettes Budg.   
Fonds de Réserves pour Générations Futures     
Dépôts spéciaux  
Banques et Institutions financières            
Banques et institutions étrangères                       
Banques et Institutions Financières de la Zone 

Comptes courants                                           
Dépôts et placement sur le Marché Monétaire                       

Comptes de Réserves obligatoires       
Autres comptes courants                                    
FMI – Allocations DTS
Emprunts et Dettes à long et moyen terme                           
Autres passifs                                                                               
Provisions
Report à nouveau
Réserves
Capital, Primes d’Augmentation                                                         
Créditeurs Divers
Transferts Non Dénoués
Comptes de Régularisations – Passif                                                                                                                                     
Compte de Résultat                                                                                                

TOTAL PASSIF                    

8 478 790 167 771
4 975 004 505 998

9 869 978 500
- 9 227 189 657

4 974 361 717 155
4 794 930 674 728

179 431 042 427
3 503 785 661 773
3 503 785 661 773

0
102 405 010 036
274 236 520 526
95 837 580 203

178 398 940 323
15 880 225 694
7 885 000 000
7 885 000 000
7 995 225 694

561 130 847 237
473 054 582 747

4 859 483 806
83 216 780 684

161 582 023 395
250 747 029 955
55 907 308 047
29 392 517 062

0
24 141 810 673
2 372 980 312

10 579 936 610
182 210 235 891

2 049 549 407
42 271 007 534
21 726 593 508
3 986 784 458

167 288 600
17 572 520 450

9 908 769 425 656

2 771 358 687 763
3 364 632 054 461
1 265 039 441 241

372 629 327 800
1 311 715 781 625

415 247 503 795
2 792 560 988 425

91 684 046 016
2 700 876 942 409

1 661 413 520 781
55 421 628

1 039 408 000 000
109 415 987 314
397 205 926 819
10 617 181 492

0
10 982 910 573

0
296 700 913 436
91 507 313 350
41 538 018 911

62 332 006
4 138 896 371

18 048 214 735

9 908 769 425 656

31/12/2014

8 071 825 025 106
3 827 707 243 941

41 241 433 755
-  61 130 234 416

3 847 596 044 602
3 709 225 851 613

138 370 192 989
4 244 117 781 165
4 244 117 781 165

0
116 296 485 697
291 516 289 143
102 356 243 347
189 160 045 796
109 923 201 694
80 420 000 000
80 420 000 000
29 503 201 694

1 277 797 793 698
1 188 999 782 853

4 930 894 463
83 867 116 382  

173 964 218 079
251 637 751 584
56 192 033 448
31 704 879 325

0
24 141 810 673

345 343 450
11 519 302 189

179 443 816 581
4 482 599 366

41 968 027 527
25 643 777 569
3 787 429 978

178 884 294
21 677 463 297

10 360 572 570 097

2 999 492 531 767
2 752 661 400 195

898 148 875 837
101 945 922 150

1 170 387 662 991
582 178 939 217

3 564 401 306 632
97 637 973 357

3 466 763 333 275

2 351 711 911 647
55 421 628

1 114 996 000 000
118 232 230 351
424 223 007 505
12 108 214 685

0
11 377 598 878

0
322 126 232 735
91 507 313 350
34 377 651 976

43 247 250
4 913 975 089

25 107 859 684

10 360 572 570 097
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5.2. Compte de résultat 

5.2.1. Produits 

- Produits sur avoirs extérieurs

Les produits sur les avoirs extérieurs
se sont établis à 152 939 251 301 
francs CFA au 31 décembre 2014, dont
26 435 180 202 francs CFA pour le 
Compte d’Opérations (y compris le Comp-
te Spécial de Nivellement) contre 
138 860 798 827 francs CFA pour l’exer-
cice clos au 31 décembre 2013, soit une
hausse de 10,1 %.

- Produits sur opérations avec 
la clientèle

Les produits sur opérations avec la
clientèle regroupent les intérêts sur les
concours aux Trésors et les intérêts sur les
concours aux établissements de crédit. Ils
sont passés à 23 918 770 322 francs

CFA au 31 décembre 2014, contre 
18 432 992 899 francs CFA un an plus tôt,
soit une baisse de 29,8 %. 

- Produits sur opérations avec les
institutions financières

Ce poste regroupe les intérêts et com-
missions reçus du FMI et des institutions
financières. Ils sont en augmentation sur
la période de référence, revenant à 
1 931 011 francs CFA au 31 décembre
2014, contre 1 236 961 francs CFA au 31
décembre 2013. 

- Autres produits d’exploitation et 
produits exceptionnels

Ce poste regroupe les produits
et intérêts divers qui se sont élevés à 
12 884 944 500 francs CFA au 31 décem-
bre 2014, contre 12 650 650 624 francs
CFA au 31 décembre 2013.

Tableau 34 : Evolution des Produits (en FCFA)

31 décembre
2013

31 décembre
2014

Variation
en %

Produits sur avoirs extérieurs
Produits sur opérations clients
Produits sur opérations avec les Institutions Financières
Reprises des provisions
Autres produits
Autres produits financiers   
Autres produits d'exploitation
Produits exceptionnels

TOTAL

138 860 798 827

18 432 992 899

1 236 961

6 263 907 015

12 650 650 624

330 602

11 539 344 596

1 110 975 426

176 209 586 326

152 939 251 301

23 918 770 322

1 931 011

2 613 923 150

12 884 944 500

1 854 602

11 873 644 113

1 009 445 785

192 358 820 284

10,14

29,76

56,11

- 58,28

1,85

460,98

2,9

- 9,14

9,16

Source : BEAC
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Tableau 35 : Evolution des Charges (en FCFA)

31 décembre
2013

Variation (en %)

Charges financières
Charges sur avoirs extérieurs
Charges sur opérations clients
Charges sur opérations avec les Institutions financières 
Frais Généraux
Charges exceptionnelles
Total charges
Amortissements et provisions
Amortissements
Provisions

TOTAL

44 531 096 175
29 078 242 007
15 407 629 861

45 224 307
97 516 705 942
1 394 129 261

143 441 931 378
14 719 440 213
12 260 851 113
2 458 589 100

158 161 371 591

42 538 810 205
36 308 485 976
6 181 802 611

48 521 618
101 515 959 737

1 596 238 347
145 651 008 289
21 599 952 311
16 165 648 708
5 434 303 603

167 250 960 600

- 4,48
24.86

- 59.88
7,29
4,1

14,5
1,54

46,74
31,85

121,07

5,75

31 décembre
2014

5.2.2. Charges

- Charges sur avoirs extérieurs

Les charges sur avoirs extérieurs se
sont établies à 36 308 485 976 francs
CFA au 31 décembre 2014, soit une aug-
mentation de 24,9 % par rapport à l’an-
née précédente, correspondant aux pri-
mes payées lors de l’acquisition des titres
de créances par la Salle des Marchés.

- Charges sur opérations avec la 
clientèle

Les charges sur opérations avec la
clientèle se sont établies à 6 181 802 611

francs CFA au 31 décembre 2014, 
contre 15 407 629 861 francs CFA au 31
décembre 2013 (- 59,9 %), en rapport
avec la baisse des taux appliqués par la
BEAC.

- Charges sur opérations avec les
institutions financières

Elles se sont élevées à 48 521 618
francs CFA au 31 décembre 2014, cont-
re 45 224 307 francs CFA un an aupara-
vant, soit une progression de 7,3 %

Résultat net

Le bénéfice net de la Banque Cen-
trale avant affectation constaté à la fin

de l’année 2014 s’est établi à 25 107 859 684
francs CFA contre 18 048 214 735 francs
CFA pour l’exercice précédent.

Source : BEAC
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Tableau 36: Compte de résultat de l’exercice 2014 (en FCFA)

Charges financières

Charges sur avoirs extérieurs

Charges sur opérations clients

Charges sur opérations avec les

Institutions financières

Frais Généraux

Charges exceptionnelles

Total charges

Amortissements et provisions

Amortissements

Provisions

Total charges

Bénéfice à affecter

TOTAL GENERAL

42 538 810 205

36 308 485 976

6 181 802 611

48 521 618

101 515 959 737

1 596 238 347

145 651 008 289

21 599 952 311

16 165 648 708

5 434 303 603

167 250 960 600

25 107 859 684

192 358 820 284

Produits sur avoirs extérieurs

Produits sur opérations clients

Produits sur opérations avec    

les Institutions Financières

Reprises des provisions 

Autres produits 

Autres produits financiers

Autres produits d'exploitation

Produits exceptionnels

TOTAL GENERAL

152 939 251 301

23 918 770 322

1 931 011

2 613 923 150

12 884 944 500

1 854 602

11 873 644 113

1 009 445 785

192 358 820 284

Charges Produits

Source : BEAC





107

Annexes



B
E

A
C

  —
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

4 
 

108

SOMMAIRE DES ANNEXES

A1. Composition des organes Statutaires de Décision et de contrôle 
au 31 décembre 2014  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .109

• Le Comité Ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .109
• Le Conseil d’Administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .111
• Le Comité de Politique Monétaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .114
• Le Collège des Censeurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .116
• Le Comité d’Audit  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .117
A2. Organigramme de la BEAC au 31 décembre 2014  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .119
A3. Rapport des commissaires aux comptes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .120
A4. Contacts de la BEAC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .122
A5-A11. Principaux indicateurs économiques, financiers et sociaux des Etats de la CEMAC  .124
A12. Taux de croissance réelle des principaux partenaires commerciaux  . . . . . . . . . . . . . . . .131
A13.a Taux d’inflation en moyenne annuelle des pays de la CEMAC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .132
A13.b Taux d’inflation en glissement annuel des pays de la CEMAC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .132
A14. Taux d’inflation en moyenne annuelle des principaux partenaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . .133
A15. Tableau des opérations financières des Etats de la CEMAC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .134
A16-A22. Principales exportations (FOB) des pays de la CEMAC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .135
A23. Solde extérieur courant (transferts officiels inclus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .142
A24. Dette publique extérieure consolidée des Etats de la CEMAC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143
A25. Taux d’endettement public extérieur (dette publique extérieure/PIB)  . . . . . . . . . . . . . . . .144
A26. Variations du taux de change du franc CFA par rapport aux principales 

devises (Cotation à l’incertain)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .145
A27.a. Indice composite du TCER des Etats de la CEMAC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .146
A27.b. Variations de l’indice composite du TCER  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .146
A27.c. Variations de l’indice composite du TCER des exportations des Etats de la CEMAC  . .146
A27.d. Variations de l’indice composite du TCER des importations des Etats de la CEMAC  . .146
A28. Cours mondiaux des principales matières premières exportées par la CEMAC . . . . . . . .147
A29. Production pétrolière et minière  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 148
A30. Production agricole vivrière  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149
A31. Production d’élevage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150
A32. Production agricole d’exportation  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151
A33. Production et exportation de bois tropicaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152
A34. Plafonds des avances aux Trésors Nationaux, Objectifs de refinancement et utilisations 153
A35. Evolution du taux de couverture extérieure de la monnaie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .154
A36. Evolution des concours de la BEAC aux établissements de crédit et des 

placements des banques et CCP sur le marché monétaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .155
A37. Evolution des taux d’intérêt de la BEAC et des conditions de banque  . . . . . . . . . . . . . . .156
A38. Evolution des coefficients et du taux de rémunération des réserves obligatoires  . . . . . . .157
A39. Versements et prélèvements des banques et des comptables publics  . . . . . . . . . . . . . . .158 
A40. Circulation fiduciaire des Etats de la Zone par mois  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .159
A41. Encaisses des Etats de la CEMAC par mois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .160
A42. Billets de la zone d’émission exportés hors de leur territoire d’émission  . . . . . . . . . . . . .161 
A43. Evolution des encaisses et de la circulation fiduciaire moyennes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .162
A44. Stock des billets et pièces détruits  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .163 
A45. Récapitulatif des destructions de billets usés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .164 
A46. Evolution des effectifs de la BEAC par pays ou centre  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .165  
A47. Décomposition des résultats de la Salle des marchés de la BEAC  . . . . . . . . . . . . . . . . .166
A48. Résultats financiers de la Salle des marchés de la BEAC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .167
A49. Situation comptable de la BEAC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .168



109

1 - LE COMITE MINISTERIEL 
(au 31 décembre 2014) 

PRESIDENT

M. Marcelino OWONO EDU  
Ministre des Finances et du Budget - Guinée Equatoriale

MEMBRES

Ministres représentant la République du Cameroun

M. ALAMINE OUSMANE MEY
Ministre des Finances

M. Emmanuel NGANOU DJOUMESSI
Ministre de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du 
Territoire 

Ministres représentant la République Centrafricaine

M. Christophe BREMAIDOU
Ministre des Finances et du Budget 

M. Abdalla ASSANE KADRE
Ministre de l’Economie, du Plan et de la Coopération Internationale 

Ministres représentant la République du Congo

M. Gilbert ONDONGO
Ministre d’Etat, Ministre de l’Economie, des Finances, du Plan, du 
Portefeuille Public et de l’Intégration

M. Raphaël MOKOKO
Ministre Délégué auprès du Ministre d’Etat, Ministre de l’Economie, 
des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration

Ministres représentant la République gabonaise

M. Luc OYOUBI 
Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du Développement Durable 

Mme Rose Christiane OSSOUKA RAPONDA
Ministre du Budget, des Comptes Publics et de la Fonction Publique

A1. Organes de décision et de contrôle 
au 31 décembre 2014



B
E

A
C

  —
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

4 
 

110

Ministres représentant la République de Guinée Equatoriale

M. Marcelino OWONO EDU
Ministre des Finances et du Budget 

M. Baltasar ENGONGA EDJO’O
Ministre d’Etat, Conseiller à la Présidence, Chargé de l’Intégration 
Régionale 

Ministres représentant la République du Tchad

M. Kordje BEDOUMRA
Ministre des Finances et du Budget 

Mme Mariam MAHAMAT NOUR
Ministre de l’Economie, du Plan et de la Coopération Internationale. 

RAPPORTEUR DU COMITE MINISTERIEL
(au 31 décembre 2014)

M. Lucas ABAGA NCHAMA, Gouverneur de la BEAC

Suppléant :

M. TAHIR HAMID NGUILIN, Vice-Gouverneur de la BEAC

Autres participants, membres du Gouvernement de la BEAC :

M. Daniel NGASSIKI, Secrétaire Général de la BEAC

M. Jean Michel MONAYONG NKOUMOU, Directeur Général du 
Contrôle Général de la BEAC

M. Joachim LEMA OKILI, Directeur Général des Etudes, Finances et 
Relations Internationales de la BEAC

M. ABOUBAKAR SALAO, Directeur Général de l’Exploitation de la BEAC

OBSERVATEURS
(au 31 décembre 2014)

M. Pierre MOUSSA
Président de la Commission de la CEMAC - BANGUI

M. ABBAS MAHAMAT TOLLI
Secrétaire Général de la COBAC - YAOUNDE

M. Rafael TUNG NSUE
Président de la Commission du Marché Financier de l’Afrique 
Centrale - LBV

M. Désiré Geoffroy MBOCK
Secrétaire Permanent du Groupe d’Action contre le Blanchiment 
d’Argent en Afrique Centrale - BANGUI



111

2 - LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
(au 31 décembre 2014)

Président : M. Marcelino OWONO EDU, Ministre des Finances et du Budget
Guinée Equatoriale

Rapporteur : M. Lucas ABAGA NCHAMA, Gouverneur de la BEAC

Suppléant :

M. TAHIR HAMID NGUILIN, Vice-Gouverneur de la BEAC

Administrateurs représentant la République du Cameroun

Titulaires : M. Jean TCHOFFO
Secrétaire Général du Ministère des Marchés Publics, 
Président du Comité Technique du suivi des programmes
économiques  

M. Sylvester MOH TAGONGHO
Directeur Général du Trésor et de la Coopération Financière 
et Monétaire par intérim -  Ministère des Finances 

Suppléants : M. Henri NONO
Directeur des Affaires Générales – Ministère des Travaux  
Publics

M. ……………

Administrateurs représentant la République Centrafricaine

Titulaires : M. Laurent NOMBISSOU
Chargé de mission en matière de trésorerie, banques, 
institutions financières internationales et partenaires 
techniques financiers

M. Abdraman NDEKOMISSO
Directeur Général de la Programmation Economique 

Suppléants : M. ……………

M. Alexis NGOMBA
Chargé de mission en matière de politique budgétaire au 
Ministère des Finances et du Budget



B
E

A
C

  —
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

4 
 

112

Administrateurs représentant la République du Congo

Titulaires : M. Jean Raymond DIRAT
Directeur de Cabinet du Ministre de l’Economie, des 
Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration

M. Albert NGONDO
Directeur Général du Trésor 

Suppléants : M. Jean-Claude NGAMBOU
Conseiller aux Institutions financières du Ministre d’Etat,
Ministre des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et 
de l’Intégration

M. Félix BOUENO
Economiste, Coordonnateur du Plan gouvernemental sur 
les réformes de la gestion des Finances publiques

Administrateurs représentant la République gabonaise

Titulaires : M. René Hilaire ADIAHENO
Inspecteur Principal du Trésor 

M. Jean-Baptiste NGOLO ALLINI
Directeur Général  de l’Economie 

Suppléants : M. Richard MBOUMBA
Secrétaire Général Adjoint au Ministère de la Culture 

M. MEYE BEKOUROU
Inspecteur Général des Finances 

Administrateurs représentant la République de Guinée Equatoriale

Titulaires : M. Ambrosio ESONO ANGUE
Directeur Général de la Comptabilité Publique de l’Etat 

M. Luciano ELA EBANG
Receveur Général Adjoint de la Caisse Autonome 
d’Amortissement de la Dette Publique 

Suppléants : M. Marcelo BETA ECHUACA
Secrétaire Général du Ministère des Finances et du Budget

M. ………

Administrateurs représentant la République du Tchad

Titulaires : Mme Popée NEPIDE DOSSOUM
Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité Publique 
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M. TAHIR SOULEYMANE HAGGAR
Secrétaire Général du Ministère des Finances et du Budget 

Suppléants : M. LAGRE ABDELMADJID
Directeur de la Comptabilité Publique

M. MOUSTAPHA MAHAMAT MOUSTAPHA
Directeur de la dette 

Administrateurs représentant la République Française

Titulaires : M. Anthony REQUIN
Chef du Service des Affaires Multilatérales et du 
Développement au sein de la Direction Générale du 
Trésor– Ministère de l’Economie et des Finances 

M. Bruno CABRILLAC
Directeur Général des Etudes et des Relations 
Internationales et Européennes – Banque de France 

Suppléants : M. Frédéric CHOBLET
Chef du Bureau « Afrique Subsaharienne et Agence 
Française de Développement » au sein du Service Affaires
Multilatérales et du Développement – Direction Générale du
Trésor, Ministère de l’Economie et des Finances 

M. Françoise DRUMETZ
Directrice de la Coopération Extérieure à la Banque 
de France

Autres participants, membres du Gouvernement de la BEAC :

M. Daniel NGASSIKI
Secrétaire Général de la BEAC

M. Jean Michel MONAYONG NKOUMOU
Directeur Général du Contrôle Général de la BEAC

M. Joachim LEMA OKILI
Directeur Général des Etudes, Finances et Relations 
Internationales de la BEAC

M. ABOUBAKAR SALAO
Directeur Général de l’Exploitation de la BEAC
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3 - LE COMITE DE POLITIQUE MONETAIRE
(au 31 décembre 2014)

Président : M. Lucas ABAGA NCHAMA, Gouverneur de la BEAC 

Suppléant : M. TAHIR HAMID NGUILIN, Vice-Gouverneur de la BEAC 

Rapporteur : M. Joachim LEMA OKILI, Directeur Général des Etudes, 
Finances et Relations Internationales de la BEAC

MEMBRES DELIBERANTS

République du Cameroun

M. Jean Marie Benoît MANI
Directeur National de la BEAC

M. Lazare BELA
Directeur des Affaires Economiques – Ministère des Finances  

République Centrafricaine

M. Dieudonné NKASSA EMANE
Directeur National de la BEAC

M. Gervais-Magloire DOUNGOUPOU
Coordonnateur de la Cellule de Suivi des Réformes 
Economiques et Financières (CS REF) au Ministère des
Finances et du Budget

République du Congo

M. Cédric Jovial ONDAYE EBAUH
Directeur National de la BEAC

M. Roger GOSSAKI
Directeur Général de la Monnaie et du Crédit – Ministère de 
l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et 
de l’Intégration  

République Gabonaise

M. Denis MEPOREWA
Directeur National de la BEAC

M. Bernard BOROBO
Professeur d’Economie – Université Omar BONGO 
ONDIMBA de Libreville



115

République de Guinée Equatoriale

M. EBE MOLINA Ivan Bacale
Directeur National de la BEAC 

République du Tchad

M. ALLAMINE BOURMA TREYE
Directeur National de la BEAC 

Mme. ASSADYA MAHAMAT NOUR
Directrice de l’Economie et de la Promotion du Secteur 
Privé – Ministère du Plan et de la Coopération Internationale

République Française

M. Anselme IMBERT
Conseiller Financier pour l’Afrique- Direction Générale 
du Trésor – Ministère de l’Economie et des Finances - France

M. Emmanuel ROCHER
Chef de Service de la Zone Franc, Secrétaire du Comité 
Monétaire de la Zone Franc – Banque de France   
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4 - LE COLLEGE DES CENSEURS
(au 31 décembre 2014)

Titulaires : M. ……… , Cameroun

M. Louis ALEKA-RYBERT
Conseiller du Ministre de l’Economie – Gabon

M. Anselme IMBERT
Conseiller Financier pour l’Afrique - Direction Générale du 
Trésor– Ministère de l’Economie et des Finances - France

Suppléants : M. Salomon Francis MEKE
Agent Comptable Central du Trésor – Ministère des Finances 
Cameroun

Mme Natacha OYOUOMI
Agent Comptable à Gabon Télévision

M. Pascal MACCIONI
Chef du Service Economique Régional pour les Pays 
d’Afrique Centrale – Ambassade de France au Cameroun 
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5 - LE COMITE D’AUDIT
(au 31 décembre 2014)

PRÉSIDENT 

M. Jean Raymond DIRAT
Directeur de Cabinet du Ministre des Finances, du Budget et
du Portefeuille Public et de l’Intégration – CONGO

MEMBRES

Représentant la République Centrafricaine

Titulaire : M. Augustin FEÏGOUTO
Chargé de Mission Banque et Institutions Financières 
Internationales

Suppléant : M. Félix MOLOUA
Directeur de Cabinet du Ministre de l’Economie, du Plan et de
la Coopération Internationale

Représentant la République du Congo

Titulaire : M. Jean Raymond DIRAT
Directeur de Cabinet du Ministre d’Etat, Ministre de 
l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et 
de l’Intégration 

Suppléant : M. Jean-Claude NGAMBOU
Conseiller aux Institutions Financières du Ministre d’Etat, 
Ministre de l’Economie, des Finances, du Plan, du 
Portefeuille Public et de l’Intégration

Représentant la République de Guinée Equatoriale

Titulaire : M. Ambrosio ESONO ANGUE
Directeur Général de la Comptabilité Publique de l’Etat

Suppléants : M. Marcelo BETA ECHUACA
Secrétaire Général du Ministère des Finances et du Budget

Représentant la République du Tchad

Titulaire : M. TAHIR SOULEYMANE HAGGAR
Secrétaire Général du ministère des Finances et du 
Budget – N’DJAMENA

Suppléant : Mme Popée NEPIDE DOSSOUM
Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité Publique 
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MEMBRES INDEPENDANTS

Titulaire : M. Philippe AGOUTIN
Inspecteur à la Banque de France

Suppléant : M. Jérôme SCHMIDT
Inspecteur à la Banque de France

OBSERVATEURS

Titulaire : ………….. 

Suppléant : M. Salomon Francis MEKE
Agent Comptable Central du Trésor – Ministère des Finances
YAOUNDE

Titulaire : M Louis ALEKA-RYBERT
Conseiller du Ministre de l’Economie - LIBREVILLE

Suppléant : M Natacha OYOUOMI
Agent Comptable à Gabon Télévision - LIBREVILLE

Titulaire : M. Anselme IMBERT 
Conseiller Financier pour l’Afrique - Direction Générale 
du Trésor– Ministère de l’Economie et des Finances - PARIS

Suppléant : M. Pascal MACCIONI
Chef du Service Economique Régional pour les Pays 
d’Afrique Centrale - Ambassade de France au Cameroun 
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A3. Rapport des Commissaires aux comptes

Période du 1er janvier au 31 décembre 2014
Au Conseil d’Administration

Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC)

Mesdames, Messieurs

En exécution de la mission du commissariat aux comptes qui nous a été confiée
par votre Conseil d’Administration et, conformément à notre lettre de mission; nous vous
présentons notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2014 sur :

• le contrôle des comptes annuels de la BEAC, tels qu’ils sont joints au présent
rapport et faisant ressortir au total bilan de francs CFA 10 360 573 millions et un
résultat net bénéficiaire de francs CFA 25 108 millions ;

• les vérifications et informations contenues dans le rapport annuel, établi confor-
mément à l’article 47 des Statuts de la Banque et portant sur la période allant
du 1er janvier au 31 décembre 2014.

Les comptes annuels de l’exercice ont été préparés et arrêtés sous la responsabi-
lité du Gouvernement de la Banque et doivent être approuvés par le Conseil d’Admi-
nistration conformément à l’article 35 des Statuts. Ces comptes seront ensuite ratifiés
par le Comité Ministériel de l’Union Monétaire de l’Afrique Centrale. Notre responsa-
bilité est d’exprimer, sur la base de notre audit, une opinion sur ces comptes.

A3.1 OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS

Nous avons procédé au contrôle des comptes annuels de votre Banque en effec-
tuant les diligences que nous avons estimées nécessaires dans le cadre des normes
internationales d’audit (ISA) édictées par la Fédération Internationale des Experts Comp-
tables (IFAC). Ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettent
d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes de la période ne comportent pas
d’anomalies significatives.

Une mission de commissariat aux comptes consiste à examiner, sur la base des
sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans les comptes
de la période. Elle consiste également à évaluer les principes comptables suivis et les
estimations significatives retenues pour l’arrêté des comptes de la période et à appré-
cier leur présentation d’ensemble. Nous estimons que le contrôle auquel nous avons
procédé fournit une base raisonnable à l’opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes annuels de la BEAC au 31 décembre 2014,
sont réguliers et sincères, établis conformément aux principes et méthodes
comptables décrits dans les notes annexes aux états financiers ci-après et 
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donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé, 
ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la BEAC à la fin de cet
exercice.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention
sur l’information présentée dans la note 12.3 (« immobilisations corporelles ») 
des Notes annexes aux états financiers.

A3.2 VERIFICATIONS ET INFORMATIONS SPECIFIQUES

Nous avons procédé, conformément aux normes de la profession, aux vérifications
spécifiques du rapport annuel et n’avons pas d’observation à formuler sur la sincéri-
té et la concordance avec les états financiers des informations données dans le 
rapport annuel du Gouverneur sur la situation financière au 31 décembre 2014.

Nous avons également rapproché le résultat dégagé par la Salle des Marchés et
celui retracé dans la comptabilité générale. Il ressort que, le résultat de francs CFA 90
197 millions mis en évidence dans la comptabilité auxiliaire de la Salle des Marchés
est concordant avec celui reporté dans les états financiers au 31 décembre 2014. A
cet effet, nous avons produit un rapport de contrôle de la Salle des Marchés.

Yaoundé, le 21 mars 2015

Les Commissaires aux Comptes

KPMG Afrique Centrale MAZARS CAMEROUN

René LIBONG Jules Alain NJALL BIKOK
Associé Associé
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CAMEROUN
Indicatif international 237

Yaoundé (Direction Nationale)
B.P. 83 - Tél. 22 23 39 39 ; 22 23 05 11 ;
22 23 33 90 
Télécopie : 22 23 33 80
Télex : 88204 KN et 88556 KN
E-mail : beacyde@beac.int

Douala
B.P. 1747 - Tél. 33 42 33 24 ; 33 42 36 55 ;
33 42 31 65 
Télécopie : 33 42 36 47
Télex : 55257 KN : 55003 KN
E-mail : beacdla@beac.int

Garoua
B.P. 105 - Tél.  22 27 13 45 ; 22 27 14 99
Télécopie : 22 27 30 72
Télex : 70602 KN et 70786
E-mail : beacgou@beac.int

Bafoussam
B.P. 971 - Tél.  33 44 17 57 ; 33 44 14 32
Télécopie : 33 44 29 84 ; 33 44 36 62
Télex : 40044 KN ; 40045 KN
E-mail : beacbaf@beac.int

Limbé
B.P. 50 - Tél. 33 33 22 30 ; 33 33 24 88 
Télécopie : 33 33 25 93
Télex : 30243 KN et 30302
E-mail : beaclim@beac.int

Nkongsamba
B.P. 242 - Tél.  33 49 13 98 ; 33 49 34 68
Télécopie : 33 49 40 72
Télex : 62285 KN et 62406 KN
E-mail : beacnkg@beac.int

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
Indicatif international 236

Bangui (Direction Nationale)
B.P. 851 - Tél. 21 61 24 00 ; 21 61 24 05 ; 
21 61 24 10
Télécopie : 21 61 19 95 ; 21 61 58 53
Télex : 5236 RC
E-mail : beacbgf@beac.int

Berberati
B.P. 190  - Tél. 22 21 93 33  
Télécopie : 22 21 93 45
E-mail : beacbti@beac.int

CONGO
Indicatif international 242

Brazzaville (Direction Nationale)
B.P. 126 - Tél. 222 81 36 84 ; 222 81 10 73 ; 
81 10 93 ; 044 55 65 55 ; 069 65 65 16 
Télécopie : 222 81 10 94
Télex : 5313 KG
E-mail : beacbzv@beac.int

Pointe-Noire
B.P. 751 - Tél. 222 94 07 68 ; 222 94 13 68 ; 
222 94 30 18 
Télécopie : 222 94 11 76
Télex : 8444 KG et 8212 KG
E-mail : beacpnr@beac.int

A4. CONTACTS DE LA BEAC

SIEGE SOCIAL ET SERVICES CENTRAUX
B.P. 1917 - Yaoundé - Cameroun

Indicatif international 237
Téléphone : 22 23 40 30 ; 22 23 40 60 ; 22 23 35 73

Télex : 88343 KN - 88505 KN ; Télécopie : 22 23 33 29 ; 22 23 33 50
www.beac.int

E-mail : beac@beac.int
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Ouesso 
B.P. 05 – Tél. 066 00 0909 ; 055 47 0091
055 47 00 92
Télécopie : 7098 (VSAT BEAC)
Télex : 7098 (VSAT BEAC)
E-mail : beacouesso@beac.int

GABON
Indicatif international 241

Libreville (Direction Nationale)
B.P. 112 - Tél. 76 13 52 ; 76 02 06 ;
76 11 05 
Télécopie : 74 45 63 ; 77 54 06
Télex : 5215 GO
E-mail : beaclbv@beac.int

Port-Gentil
B.P. 540 - Tél. 55 00 74 ; 55 00 73 
Télécopie : 55 59 67
Télex : 8215 GO 
E-mail : beacpog@beac.int

Franceville
B.P. 129 - Tél. 67 70 40
Télécopie : 67 74 57
Télex :  6704 GO 
E-mail : beacfcv@beac.int

Oyem
B.P. 489 - Tél. 98 65 45 ; 98 65 46
Télécopie : 98 65 47
Télex :  7705 GO
E-mail : beacoye@beac.int

GUINEE EQUATORIALE
Indicatif international 240

Malabo (Direction Nationale)
B.P. 501 – Tél. 333 09 20 10 ; 333 09 20 11 ;
Télécopie : 333 09 20 06
Télex : 5407 EG
E-mail : beacmal@beac.int

Bata
B.P. 21 – Tél. 333 08 24 75 ; 333 08 26 52
Télécopie : 333 08 23 60
Télex : 5202 EG
E-mail : beacbat@beac.int

TCHAD
Indicatif international 235

N’Djamena (Direction Nationale)
B.P. 50 - Tél. 52 41 76 ; 52 33 97 ; 
52 26 71 
Télécopie : 52 44 87 
Télex : 5220 KD ; 5353 KD
E-mail : beacndj@beac.int

Moundou
B.P. 149 - Tél. 69 14 16
Télécopie : 69 13 98
Télex : 6205 KD 
E-mail : beacmdo@beac.int

Sarh
B.P. 241 - Tél. 68 14 01
Télex : 7204 KD
Télécopie : 68 11 22
E-mail : beacsrh@beac.int

FRANCE
Indicatif international 33

Paris (Bureau Extérieur)
48, avenue Raymond POINCARE
Tél. (1) 56 59 65 96 ; (1) 56 59 65 93  
Télécopie : (1) 42 25 63 95
Télex (0420) 641 541 BACENAC
E-mail : beacbep@beac.int
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PIB, prix et population
Taux de croissance (PIB réel)

dont secteur pétrolier
secteur non pétrolier

Contribution du secteur  pétrolier à la croissance réelle
Contribution du secteur non pétrolier à la croissance réelle

Taux de croissance demographique 
Inflation (prix à la consommation,  moyenne annuelle)

Finances publiques
Recettes totales

dont recettes pétrolières
recettes non pétrolières

Depenses totales
dont dépenses courantes

dépenses en capital

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Crédits à l'économie
Créances nettes sur l'Etat
Masse monetaire (M2)
Taux de couverture exterieure (fin de periode, en %)
Vitesse de circulation de la monnaie (PIB/M2)

Secteur exterieur
Exportations, fob
Importations, fob
Termes de l'echange
Taux de change effectif  réel

Taux de change effectif  réel des importations
Taux de change effectif  réel des exportations
Marge de compétitivité cumulée depuis 1994

Monnaie et crédit 
Avoirs extérieurs nets
Avoirs intérieurs nets
Crédit intérieur net

Créances nettes sur l'Etat
Crédits à l'économie

Masse monétaire (M2)

Comptes nationaux
Produit intérieur brut 
Demande intérieure brute

Consommation
Publique 
Privée

Investissements bruts
Publique 
Privée (Entreprises et ménages)

Exportations nettes
Exportations de biens et services non facteurs
Importations de biens et services non facteurs

Comptes nationaux 
Investissements
Epargne interieure
Epargne nationale

Finances publiques
Recettes totales

Recettes pétrolières
Recettes non pétrolières

Depenses totales 
Dépenses courantes
Dépenses en capital

Solde budgetaire primaire (deficit - )
Solde budgetaire de base (deficit - )
Solde budgetaire, base engagements hors dons (deficit - )
Solde budgetaire, base engagements dons compris (deficit - )

Secteur exterieur
Exportations de biens et services non facteurs
Importations de biens et services non facteurs
Solde du compte courant (dons off.incl., def.- )
Solde du compte courant (dons off.excl., def. - )
Encours de la dette exterieure/PIB
Ratio du service de la dette publique/Recettes budgétaires
Ratio du service de la dette publique/XBSNF
Réserves extérieures (y/c Sces Cx))
Réserves extérieures (en mois d'importations de biens caf)
Réserves extérieures (en mois d'importations de biens et snf  caf))

Pour mémoire
PIB nominal (en milliards de FCFA)
Population (en millions d'habitants)
PIB par tête d'habitant (en $ E.U.)

7.1 
1.7 

10.3 
0.6 
6.4 
2.9 
0.3 

4.2 
0.1 

13.6 
14.9 

9.0 
25.7 

30.6 
14.9 

- 53.1 
12.4 
97.3 

3.8 

9.6 
38.5 

1.2 
1.4 
1.8 
2.6 
9.7 

36.7 
- 24.3 
- 18.0 
- 25.1 

7.2 
12.4 

7.1 
13.7 
12.2 

0.9 
11.4 

1.4 
0.8 
2.3 

- 6.6 
3.4 

- 10.0 

24.1 
38.1 
28.7 

28.1 
18.8 

9.3 
20.3 
12.4 

7.9 
9.8 
8.8 
7.7 
8.5 

54.2 
- 40.2 

5.9 
5.5 

28.7 
10.5 

5.4 
5426.0 

7.7 
5.5 

29507.3 
40.6 

1515.3 

4.1 
5.9 
3.1 
2.1 
2.0 
2.9 
6.0 

31.1 
43.4 

6.2 
18.4 
15.2 
23.3 

22.0 
26.6 

- 39.5 
19.3 

101.7 
3.6 

21.9 
15.8 
26.4 

5.3 
5.3 
5.6 
4.9 

30.5 
- 11.2 
- 12.4 
- 25.5 

13.1 
19.3 

4.1 
8.5 
5.1 
0.8 
4.2 
3.4 
1.4 
1.1 

- 4.4 
- 0.5 
- 3.8 

22.8 
40.4 
29.6 

31.0 
22.7 

8.3 
20.3 
12.0 

8.2 
12.4 
11.5 
10.7 
11.2 

55.0 
- 37.4 

7.8 
7.2 

18.5 
13.9 

7.8 
7373.8 

9.1 
6.7 

35060.6 
41.8 

1882.6

2.3 
2.0 
2.5 
0.7 
1.6 
2.9 
4.4 

- 22.3 
- 40.2 

26.8 
18.0 
- 6.2 
53.5 

- 12.8 
5.8 

33.7 
6.2 

102.9 
3.6 

- 23.9 
0.6 

- 27.9 
1.5 
1.7 
0.0 
3.4 

- 24.3 
30.5 
28.4 
25.4 
3.0 
6.2 

2.3 
4.4 

- 0.4 
0.7 

- 1.1 
4.8 
2.8 
1.0 

- 2.1 
1.9 

- 4.0 

30.6 
34.2 
23.1 

26.3 
14.8 
11.5 
26.1 
12.3 
13.8 
2.1 
1.4 
0.2 
1.7 

47.1 
-43.5 
-6.9 
-7.1 
18.6 
10.0 
5.6 

6556.1 
8.1 
5.6 

32049.9 
43.0 

1583.1 

4.8 
0.0 
7.5 
0.0 
4.8 
2.9 
0.9 

16.2 
32.4 
- 4.8 
10.7 
15.1 

6.8 

- 1.4 
19.4 
20.1 
24.7 

100.3 
3.2 

33.2 
22.2 
26.8 
- 6.5 

- 15.3 
2.2 
9.7 

- 2.1 
26.8 
19.5 

9.5 
10.1 
24.7 

4.8 
10.8 

9.1 
0.6 
8.5 
1.7 

- 0.2 
2.9 

- 6.0 
- 1.0 
- 5.0 

28.4 
37.6 
24.8 

25.3 
16.2 

9.0 
23.9 
11.7 
12.2 

3.6 
3.0 
1.4 
5.3 

50.9 
-41.7 

-2.9 
-3.2 
12.8 
19.3 

9.6 
6748.2 

6.8 
5.0 

38766.6 
44.2 

1773.2 

4.1 
- 1.8 

7.2 
- 0.6 

4.7 
2.9 
2.5 

21.2 
26.2 
12.2 
16.8 
11.6 
21.9 

19.5 
26.4 

- 38.4 
18.1 
99.8 

2.9 

21.0 
1.4 

17.3 
- 2.2 

3.7 
- 5.1 
11.7 

17.8 
0.4 
1.5 

- 11.6 
13.1 
18.1 

4.1 
4.4 
3.5 
0.5 
3.0 
0.9 
1.3 
0.1 

- 0.3 
0.5 

- 0.8 

28.4 
43.6 
31.8 

26.9 
18.0 

8.9 
24.6 
11.5 
13.1 

4.7 
4.2 
2.4 
2.9 

54.1 
-38.9 

2.8 
2.7 

13.1 
4.2 
2.1 

8112.5 
8.0 
5.7 

44067.3 
45.5 

2054.5 

6.0 
- 1.2 

9.4 
- 0.4 

6.4 
2.9 
3.8 

7.2 
5.6 

10.5 
23.3 
18.2 
27.7 

9.2 
11.4 
18.0 
17.1 
98.4 

2.7 

9.2 
17.3 

2.6 
- 0.5 
- 2.8 

1.8 
12.1 

8.7 
8.4 

12.4 
6.4 
6.1 

17.1 

6.0 
11.8 

6.8 
1.8 
5.0 
5.0 
3.3 
1.4 

- 5.8 
- 1.5 
- 4.3 

30.4 
44.8 
32.7 

26.5 
17.5 

9.0 
27.8 
12.5 
15.3 

1.2 
0.7 

-1.3 
-0.7 

53.9 
-39.6 

2.9 
2.7 

13.4 
4.6 
2.3 

8870.6 
7.6 
5.6 

48088.7 
46.8 

2013.4 

1.7 
- 7.4 

5.7 
- 2.2 

4.0 
2.9 
2.0 

- 3.5 
- 10.1 

9.1 
- 1.5 

7.8 
- 9.2 

- 0.4 
23.8 

- 22.0 
6.6 

97.5 
2.8 

- 10.9 
- 1.9 

0.4 
0.7 

- 0.9 
- 2.2 
11.5 

- 0.1 
6.8 
6.6 

- 5.5 
12.0 

6.6 

1.7 
4.3 
4.5 
1.7 
2.9 

- 0.2 
- 2.3 

2.1 
- 2.6 
- 1.3 
- 1.3 

29.9 
38.5 
26.7 

25.6 
15.8 

9.9 
27.5 
13.5 
13.9 

1.9 
1.2 

- 1.8 
- 1.4 

48.8 
- 40.2 
- 2.8 
- 2.8 
16.7 
10.0 

5.2 
8777.5 

7.5 
5.5 

47900.1 
48.2 

2013.9 

4.7 
2.3 
5.6 
0.6 
4.1 
2.9 
3.2 

-2.1 
-12.9 
15.3 
1.7 

-1.3 
4.6 

-9.3 
9.3 

38.0 
5.9 

89.8 
2.8 

- 2.4 
10.0 
- 6.0 

2.9 
7.9 
1.0 
8.9 

- 7.8 
13.7 
16.2 
10.8 
5.5 
5.9 

4.7 
8.8 
2.8 
0.0 
2.8 
5.9 

- 0.4 
6.4 

- 4.1 
0.8 

-4.9 

34.0 
37.7 
26.3 

24.6 
13.4 
11.2 
27.3 
13.1 
14.3 
0.3 

- 0.4 
- 2.8 
- 2.2 

46.8 
- 43.2 

- 7.0 
- 7.2 
19.0 
8.4 
4.4 

8419.2 
6.6 
4.8 

48941.1 
49.6 

2001.3 

(Variation annuelle en %, sauf  indications contraires)

2007        2008         2009         2010         2011        2012        2013        2014

A5. Principaux indicateurs économiques, financiers et sociaux de la CEMAC

Estim.

(Contribution à la croissance de la masse monétaire, en %)

(Contribution à la croissance réelle, en %)

(En % du PIB, sauf  indications contraires)

Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC.
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PIB, prix et population  
Taux de croissance (PIB réel)

Secteur pétrolier
Secteur non pétrolier

Taux de croissance demographique (moyen)
Inflation (déflateur du PIB non pétrolier)
Inflation (prix à la consommation - moyenne annuelle)

Finances publiques
Recettes totales

Recettes pétrolières
Recettes non pétrolières

Dépenses totales
Dépenses courantes
Dépenses en capital

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Crédits à l'économie
Créances nettes sur l'Etat
Masse monetaire (M2)
Concours de la BEAC aux banques
Taux de couverture exterieure (fin de periode, en %)
Vitesse de circulation de la monnaie (PIBNP/M2)
Taux directeur BEAC - (TIAO fin de période)

Secteur exterieur
Exportations, fob
Importations, fob
Termes de l'echange

Variation des prix à l'exportation
Variation des prix à l'importation

Taux de change effectif  réel
Taux de change effectif  réel des importations
Taux de change effectif  réel des exportations

Marge de compétitivité cumulée depuis 1994

Monnaie et crédit  
Avoirs extérieurs nets
Avoirs intérieurs nets
Crédit intérieur net

Créances nettes sur l'Etat
Crédits à l'économie
Autres postes nets

Masse monétaire (M2)

Comptes nationaux  
Produit intérieur brut 
dont secteur pétrolier

secteur non pétrolier
Demande intérieure brute

Consommation
Publique 
Privée

Investissements bruts
Publics 
Privés (Entreprises et ménages)
Variation des stocks 

Exportations nettes
Exportations de biens et services non facteurs
Importations de biens et services non facteurs

Comptes nationaux 
Investissements
Epargne interieure
Epargne nationale

Finances publiques
Recettes totales

Recettes pétrolières
Recettes non pétrolières

Depenses totales 
Dépenses courantes
Dépenses en capital

Solde budgetaire primaire (deficit - )
Solde budgetaire de base (deficit - )
Solde budgetaire, base engagements hors dons (deficit - )
Solde budgetaire, base engagements dons compris (deficit - )

Secteur exterieur
Exportations de biens et services non facteurs, fob
Importations de biens et services non facteurs, fob
Solde du compte courant (dons off.incl., def.- )
Solde du compte courant (dons off.excl., def. - )
Encours de la dette exterieure/PIB
Ratio du service de la dette/Recettes budgétaires
Ratio du service de la dette/XBSNF
Réserves exterieures (en mois d'importations caf)
Réserves exterieures (en mois d'importations de biens et services caf)

Pour mémoire
PIB nominal (en milliards de FCFA)
PIB nominal non pétrolier (en milliards de FCFA)
Population (en millions d'habitants)
PIB par tête d'habitant (en $ E.U.)

4.2 
- 8.1 

5.0 
2.6 

- 0.1 
1.1 

5.8 
2.1 
7.7 

13.8 
4.0 

62.2 

46.6 
8.4 

- 191.8 
15.2 

- 11.5 
88.5 
4.7 
5.3 

18.0 
21.7 
- 3.1 
- 1.5 

1.6 
0.4 
2.3 

- 0.6 
17.3 

29.4 
- 14.2 
- 11.9 
- 17.0 

5.1 
- 2.3 
15.2 

4.2 
- 0.5 

4.7 
5.0 
4.0 
0.9 
3.1 
1.1 
0.1 
2.0 

- 1.0 
- 0.9 

1.0 
- 1.9 

17.3 
19.0 
16.5 

19.8 
6.6 

13.2 
15.7 
11.9 
3.8 
5.8 
5.3 
4.1 
5.4 

31.0 
29.3 
1.4 
0.8 

10.6 
5.2 
3.3 
6.8 
5.5 

9,792.3
8,850.2

20.9
979.6

2.9 
- 1.8 

3.2 
2.6 
4.4 
5.3 

13.5 
27.2 
6.7 

14.2 
16.6 
6.7 

15.5 
18.4 

- 41.4 
13.9 
15.5 
92.2 
4.4 
4.8 

11.0 
20.1 
19.1 
20.8 
1.4 

- 1.1 
1.5 

- 2.1 
18.2 

12.4 
1.5 
1.3 

- 9.3 
10.6 
0.2 

13.9 

2.9 
- 0.1 

3.0 
7.1 
5.5 
0.6 
4.8 
1.6 
0.2 
0.7 
0.7 

- 4.2 
- 0.7 
- 3.5 

18.2 
15.1 
13.7 

21.1 
7.8 

13.2 
16.8 
13.0 
3.8 
5.0 
4.7 
4.3 
4.8 

31.6 
34.7 
- 1.9 
- 2.5 

9.6 
5.0 
3.3 
6.4 
4.8 

10,443.8
9,533.4

21.4
1,095.4

1.9 
- 13.6 

2.9 
2.6 
4.5 
3.0 

- 1.0 
- 37.3 

20.6 
11.3 
- 3.1 
61.0 

8.5 
7.5 
3.3 
7.0 

86.9 
100.1 

4.5 
4.3 

- 26.5 
- 11.4 
- 26.9 
- 29.5 
- 3.5 

3.6 
6.2 
2.7 

15.3 

1.9 
5.1 
5.4 
0.9 
4.5 

- 0.3 
7.0 

1.9 
- 0.8 

2.7 
- 0.1 
- 1.2 

0.5 
- 1.7 

1.2 
- 0.1 

0.8 
0.5 
2.0 
0.1 
1.9 

18.5 
14.3 
12.3 

19.7 
4.6 

15.1 
17.7 
12.0 
5.7 
3.6 
3.4 
2.1 
2.8 

22.9 
27.1 
- 5.0 
- 5.6 

8.9 
7.2 
6.2 
8.4 
6.7 

11,040.3
10,251.1

21.9
1,068.0

3.3 
- 12.6 

4.1 
2.6 
2.6 
1.3 

- 5.2 
- 1.3 
- 6.3 
11.3 
22.0 

- 11.0 

- 2.7 
15.6 

- 11.4 
14.2 

- 13.2 
95.3 
4.2 
4.0 

15.2 
8.7 

13.1 
20.4 
6.4 

- 9.4 
- 15.8 
- 6.7 
23.3 

- 2.6 
16.7 
6.5 

- 2.9 
9.3 

10.2 
14.2 

3.3 
- 0.6 

3.9 
4.1 
2.9 
0.9 
2.0 
1.2 
0.1 
2.0 

- 1.0 
- 0.8 
- 0.7 
- 0.1 

19.0 
15.8 
14.7 

17.7 
4.3 

13.3 
18.6 
13.8 
4.8 
0.4 
0.1 

- 0.9 
- 0.2 

24.3 
27.5 
- 3.4 
- 3.8 

8.1 
7.2 
5.2 
8.2 
6.7 

11,699.7
10,942.6

22.5
1,050.9

4.1 
- 7.3 

4.6 
2.6 
1.4 
2.9 

7.8 
22.8 
3.0 
9.6 
9.5 
9.8 

- 11.8 
21.9 
19.6 
9.7 

- 16.3 
94.1 
4.0 
4.0 

19.3 
25.7 
10.1 
15.1 
4.6 
1.7 
6.2 

- 0.1 
21.9 

- 8.4 
18.2 
18.1 
4.8 

13.3 
0.0 
9.7 

4.1 
- 0.3 

4.4 
6.1 
3.7 
0.6 
3.1 
2.4 
0.3 
2.3 

- 0.2 
- 2.0 

0.2 
- 2.2 

20.6 
17.9 
16.8 

17.8 
5.0 

12.8 
19.0 
14.0 
4.9 

- 0.1 
- 0.4 
- 1.2 
- 0.7 

28.3 
30.9 
- 2.8 
- 3.3 

7.8 
4.0 
2.5 
5.9 
5.1 

12,545.6
11,605.0

23.1
1,151.8

4.6 
3.5 
4.6 
2.6 
2.5 
2.4 

9.2 
12.7 
7.9 
7.1 
2.6 

19.9 

- 6.1 
2.3 

44.4 
2.0 

962.4 
94.0 
4.2 
4.0 

10.2 
4.7 
4.3 

10.2 
5.6 

- 6.0 
- 10.0 
- 4.6 
26.6 

- 3.4 
5.4 
9.5 
8.0 
1.6 

- 4.1 
2.0 

4.6 
0.1 
4.5 
5.2 
4.8 
0.6 
4.2 
0.4 
0.2 
0.2 
0.1 

- 0.7 
- 0.4 
- 0.3 

19.4 
16.5 
14.8 

18.0 
5.2 

12.8 
18.9 
13.4 
5.5 
0.9 
0.6 

- 0.8 
- 0.4 

27.9 
30.8 
- 3.6 
- 3.9 

8.1 
4.2 
2.7 
5.9 
4.9 

13,514.7
12,440.2

23.7
1,117.3

5.6 
9.1 
5.4 
2.6 
3.3 
2.1 

7.2 
- 3.1 
11.3 
18.1 
8.3 

42.1 

1.5 
14.4 
28.5 
11.6 
2.0 

93.9 
4.1 
3.3 

2.2 
0.7 

- 2.4 
- 7.6 
- 5.3 

1.7 
4.7 
0.7 

25.4 

1.0 
10.6 
12.6 
2.8 
9.8 

- 2.0 
11.6 

5.6 
0.3 
5.2 
6.4 
5.3 
0.7 
4.6 
1.1 
0.1 
1.1 
0.0 

- 0.9 
0.1 

- 1.0 

19.5 
16.7 
14.7 

17.9 
4.7 

13.2 
20.6 
13.4 
7.2 
1.0 
0.6 

- 2.7 
- 2.4 

26.2 
28.9 
- 3.8 
- 4.1 
10.4 
4.1 
2.8 
5.7 
4.7 

14,607.5
13,547.1

24.3
1,216.1

6.3 
13.8 
6.0 
2.6 
1.8 
1.9 

6.3 
- 11.9 

12.6 
7.8 

11.9 
0.1 

7.6 
12.3 

- 41.2 
10.8 

424.0 
93.1 
4.0 
3.0 

9.9 
11.8 
- 5.1 
- 5.7 
- 0.6 

3.3 
7.8 
1.9 

23.0 

3.3 
7.5 
5.9 

- 2.6 
8.5 
1.6 

10.8 

6.3 
0.5 
5.8 
7.5 
3.1 
0.8 
2.3 
4.5 
1.8 
2.7 
0.0 

- 1.3 
0.3 

- 1.6 

21.5 
18.2 
16.2 

17.6 
3.8 

13.8 
20.6 
13.9 
6.7 
0.5 
0.1 

- 3.0 
- 2.9 

26.2 
29.5 
- 4.3 
- 4.6 
12.3 
4.5 
3.1 
5.4 
4.5 

15,718.2
14,615.5

25.0
1,276.3

(Variation annuelle en %, sauf  indications contraires)

A6. Principaux indicateurs économiques, financiers et sociaux du Cameroun

Estim.

(Contribution à la croissance de la masse monétaire, en %)

(Contribution à la croissance réelle, en %)

(En % du PIB, sauf  indications contraires)

Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC.

2007        2008         2009         2010         2011        2012        2013        2014
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PIB, prix et population
Taux de croissance (PIB réel)
Taux de croissance démographique (moyen)
Inflation (prix à la consommation - moyenne annuelle)

Finances publiques
Recettes totales
Dépenses totales

Dépenses courantes
Dépenses en capital

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Crédits à l'économie
Créances nettes sur l'Etat
Masse monétaire (M2)
Concours de la BEAC aux banques
Taux de couverture extérieure (fin de période, en %)
Vitesse de circulation de la monnaie (PIB/M2)
Taux directeur de la BEAC ( TIAO fin de période)

Secteur extérieur
Exportations, fob
Importations, fob
Termes de l'échange

Variation des prix à l'exportation
Variation des prix à l'importation

Taux de change effectif  réel
Taux de change effectif  réel des importations
Taux de change effectif  réel des exportations
Marge de compétitivité cumulée depuis 1994

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Avoirs intérieurs nets

Crédit interieur net
Créances nettes sur l'Etat
Crédits à l'économie

Autres postes nets
Masse monétaire (M2)

Comptes nationaux
Produit intérieur brut 
Demande intérieure brute

Consommation
Publique 
Privée

Investissements bruts
Publics 
Privés (Entreprises et ménages)
Variation des stocks

Exportations nettes
Exportations de biens et services non facteurs
Importations de biens et services non facteurs

Comptes nationaux 
Investissements
Epargne intérieure
Epargne nationale

Finances publiques
Recettes totales
Dépenses totales

Dépenses courantes
Dépenses en capital

Solde budgétaire primaire (déficit -)
Solde budgétaire, base engagements hors dons (déficit -)
Solde budgétaire, base engagements dons compris (déficit -)
Solde budgétaire de base (déficit -)

Secteur extérieur
Exportations de biens et services non facteurs, fob
Importations de biens et services non facteurs, fob
Solde du compte courant (transf.incl., déficit -)
Solde du compte courant (transf.excl., déficit -)
Encours de la dette extérieure/PIB
Ratio du service de la dette/XBSNF
Ratio du service de la dette/Recettes budgétaires
Réserves extérieures (en mois d'importations caf)
Réserves exterieures (en mois d'importations de biens et services caf)

Pour mémoire
PIB nominal (en milliards de FCFA)
Population (en millions d'habitants)
PIB par tête d'habitant (en $ E.U.)

3.8 
2.5 
1.0 

14.1 
- 0.3 

9.4 
- 19.6 

- 30.6 
4.7 
7.0 

- 3.7 
…

60.7%
7.1 
5.3 

3.0 
22.1 

2.5 
4.5 
2.0 
1.3 
1.7 
1.3 

29.7 

- 8.6 
5.0 
6.7 
4.5 
2.1 

- 1.7 
- 3.7 

3.8 
5.3 
4.5 

- 0.2 
4.8 
0.8 
0.1 
0.8 
0.0 

- 1.5 
0.0 

- 1.5 

12.3 
3.1 
3.0 

9.9 
13.0 

9.5 
3.5 
0.7 

- 3.1 
0.9 

- 0.7 

15.2 
24.5 
- 5.6 
- 9.1 
76.2 

500.2 
767.2 

5.1 
33.3 

841.1 
4.3 

408.2 

2.0 
2.5 
9.3 

10.7 
26.1 
22.3 
36.4 

- 1.6 
8.6 

12.7 
16.5 

…
66.6%

6.6 
4.8 

- 19.0 
12.9 

- 26.9 
- 23.2 

5.0 
8.4 

11.2 
7.1 

23.8 

- 0.5 
17.1 
13.4 

9.1 
4.3 
3.7 

16.5 

2.0 
1.2 
0.1 

- 0.4 
0.5 
1.1 
0.4 
0.7 
0.0 
0.8 
0.4 
0.4 

11.3 
- 0.9 
- 1.5 

10.1 
15.1 
10.7 

4.4 
0.1 

- 5.0 
- 0.4 
- 1.7 

12.2 
24.4 
- 7.9 

- 12.2 
70.8 

581.9 
699.7 

5.6 
46.1 

914.0 
4.4 

465.5 

1.4 
2.5 
3.5 

9.0 
- 1.0 
- 1.5 

0.2 

42.3 
- 1.5 

- 17.0 
13.1 

…
74.7%

6.2 
4.3 

- 9.9 
- 2.6 
30.2 
24.1 
- 4.7 

0.5 
- 0.3 

1.5 
23.4 

- 15.2 
28.2 

- 12.4 
- 11.8 

- 0.7 
40.7 
13.1 

1.4 
1.5 
1.5 
0.6 
0.9 
0.1 
0.0 
0.1 
0.0 

- 0.1 
- 1.4 

1.3 

10.9 
- 1.0 
- 1.1 

10.4 
14.1 
10.0 
4.2 
1.4 

- 3.7 
26.3 
- 0.3 

9.9 
21.8 
- 8.3 

- 11.7 
31.7 

320.8 
304.4 
26.4 

266.9 

967.0 
4.5 

454.7 

2.9 
2.5 
1.5 

13.3 
22.9 
15.8 
39.8 

- 71.3 
40.3 
24.0 
14.8 

…
71.1%

5.9 
4.0 

16.7 
15.7 
- 8.1 
- 1.2 

7.5 
- 5.5 

- 13.8 
- 1.1 
27.6 

- 17.6 
32.3 
28.5 
12.2 
16.3 

3.8 
14.8 

2.9 
2.6 
1.7 
0.0 
1.7 
0.9 
0.8 
0.2 
0.0 
0.3 
0.8 

- 0.5 

13.2 
1.9 
1.4 

10.8 
15.9 
10.6 

5.3 
- 0.3 
- 5.1 

0.1 
- 0.9 

11.7 
22.9 
- 7.0 

- 10.8 
27.7 

237.0 
255.7 

1.9 
16.0 

1054.7 
4.6 

461.0 

3.3 
2.5 
1.2 

- 2.1 
- 2.3 
10.2 

- 27.0 

32.8 
18.6 
22.4 
15.1 

…
70.1%

5.5 
4.0 

28.3 
- 1.3 

6.2 
15.0 

8.3 
- 1.2 
- 1.0 
- 0.4 
28.5 

1.3 
13.8 
21.5 
12.3 

9.2 
- 7.7 
15.1 

3.3 
2.1 
1.8 

- 1.2 
3.0 
0.3 
0.2 
0.1 
0.0 
1.1 
0.7 
0.4 

13.8 
5.4 
5.2 

9.9 
14.6 
11.0 

3.6 
- 1.2 
- 4.7 
- 2.3 
- 2.0 

13.4 
21.8 
- 5.9 
- 8.0 
25.6 

191.0 
257.6 

1.5 
11.2 

1124.2 
4.7 

502.7 

3.9 
2.5 
5.9 

14.3 
- 1.1 

- 11.9 
31.5 

- 186.2 
28.8 
- 3.3 

1.6 
…

70.2%
5.8 
4.0 

3.4 
4.4 

- 14.6 
- 17.2 

- 3.0 
1.1 
0.0 
1.8 

27.6 

- 11.7 
13.3 
12.7 
- 1.9 
14.7 

0.6 
1.6 

3.9 
6.2 
6.0 
1.1 
4.9 
0.2 
0.1 
0.1 
0.0 

- 2.3 
1.1 

- 3.4 

13.5 
3.0 
2.5 

10.6 
13.5 

9.0 
4.5 
0.8 

- 2.9 
1.0 
0.3 

12.3 
22.8 
- 6.0 
- 9.1 
24.1 

196.3 
227.3 

0.9 
7.3 

1207.8 
4.9 

486.8 

- 37.8 
2.5 
4.0 

- 66.2 
- 31.1 
- 8.6 

- 76.4 

175.1 
- 17.3 

10.0 
2.0 
…
0.7 
3.4 
3.3 

- 44.7 
- 36.2 

21.4 
16.1 
- 4.4 

9.0 
13.4 

5.8 
21.1 

10.4 
- 8.4 
- 5.6 

5.6 
- 11.2 
- 2.8 

2.0 

- 37.8 
- 41.4 
- 33.8 
- 0.3 

- 33.5 
- 7.5 
- 2.5 
- 3.6 
- 1.4 

3.6 
- 1.9 

5.5 

2.1 
- 8.2 
- 7.9 

5.9 
15.2 
13.5 

1.7 
- 7.0 
- 9.3 
- 6.5 
- 7.7 

15.7 
25.9 
- 3.9 
- 8.7 
43.1 

274.8 
736.0 

1.0 
6.5 

737.2 
5.0 

299.5 

0.5 
2.5 

17.8 

- 3.3 
- 4.3 

- 10.2 
42.0 

499.5 
6.5 

- 0.1 
14.9 

…
0.8 
3.4 
3.0 

- 17.5 
79.1 

- 33.8 
- 35.0 

- 1.7 
7.0 
9.9 
6.0 

15.6 

18.9 
- 4.0 

3.3 
- 0.1 

3.4 
- 7.3 
14.9 

0.5 
12.4 
9.2 

- 2.1 
11.3 
3.2 
0.6 
0.3 
2.3 

- 11.9 
1.5 

- 13.4 

4.6 
- 19.1 
- 19.0 

5.0 
12.8 
10.7 
2.2 

- 5.1 
- 7.8 

2.4 
- 5.8 

13.2 
36.9 
- 5.7 

- 16.9 
37.2 

281.2 
742.9 

1.1 
8.2 

834.3 
5.1 

330.9 

(Variation annuelle en %, sauf  indications contraires)

A7. Principaux indicateurs économiques, financiers et sociaux de la République Centrafricaine

Estim.

(Contribution à la croissance de la masse monétaire, en %)

(Contribution à la croissance réelle, en %)

(En % du PIB, sauf  indications contraires)

Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC.

2007        2008         2009         2010         2011        2012        2013        2014
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Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC.

PIB, prix et population 
Taux de croissance (PIB réel)
dont secteur pétrolier

secteur non pétrolier
Taux de croissance démographique
Inflation (prix à la consommation - moyenne annuelle)

Finances publiques
Recettes totales
dont recettes pétrolières

recettes non pétrolières
Dépenses totales
dont dépenses courantes

dépenses en capital

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Crédits à l'économie
Créances nettes sur l'Etat
Masse monétaire (M2)
Concours de la BEAC aux banques
Taux de couverture extérieure (fin de période, en %)
Vitesse de circulation de la monnaie (PIBNP/M2)
Taux directeur BEAC - TIAO (fin de période)

Secteur extérieur
Exportations, fob
Importations, fob
Termes de l'échange

Variation des prix à l'exportation
Variation des prix à l'importation

Taux de change effectif  réel
Taux de change effectif  réel des importations
Taux de change effectif  réel des exportations
Marge de compétitivité cumulée depuis 1994

Monnaie et crédit 
Avoirs extérieurs nets
Avoirs intérieurs nets

Crédit intérieur net
Créances nettes sur l'Etat
Crédits à l'économie

Autres postes nets
Masse monétaire (M2)

Comptes nationaux 
Produit intérieur brut 

dont secteur pétrolier
secteur non pétrolier

Demande intérieure brute
Consommation

Publique 
Privée

Investissements bruts
Publics 
Privés (Entreprises et ménages)

dont secteur pétrolier
secteur non pétrolier

Variation des stocks 
Exportations nettes

Exportations de biens et services non facteurs
Importations de biens et services non facteurs

Comptes nationaux 
Investissements

dont secteur pétrolier
Epargne intérieure
Epargne nationale

Finances publiques
Recettes totales
dont recettes pétrolières

recettes non pétrolières
Dépenses totales

dont dépenses courantes
dépenses en capital

Solde budgétaire primaire (déficit - )
Solde budgétaire de base (déficit - )
Solde budgétaire, base engagements hors dons (déficit - )
Solde budgétaire, base engagements dons compris (déficit - )

Secteur extérieur
Exportations de biens et services non facteurs, fob
Importations de biens et services non facteurs, fob
Solde du compte courant (dons off.incl., déf.- )
Solde du compte courant (dons off.excl., déf. - )
Encours de la dette extérieure/PIB
Ratio du service de la dette / XBNSF
Ratio du service de la dette / Recettes budgétaires
Réserves extérieures (en mois d'importation caf)
Réserves exterieures (en mois d'importations de biens et services caf)

Pour mémoire
PIB nominal (en milliards de FCFA)
PIB non pétrolier (en milliards de FCFA)
Population (en millions d'habitants)
PIB par tête d'habitant (en $ E.U.)

- 2.1 
- 18.3 

6.6 
2.6 
2.5 

- 12.7 
- 16.1 

7.2 
11.4 
9.3 

17.4 

6.5 
18.1 
- 4.9 

7.1 
…

85.9 
2.0 
5.3 

- 13.0 
110.2 

0.2 
1.7 
1.6 
0.2 
0.7 
0.0 

- 4.3 

10.2 
- 3.1 
- 0.7 
- 3.3 

2.6 
- 2.4 

7.1 

- 2.1 
- 6.4 

4.3 
70.4 
63.6 
- 0.2 
63.9 
6.7 

- 0.3 
7.0 
6.9 
0.1 
0.0 

- 72.5 
- 9.0 

- 63.4 

47.7 
35.8 
34.1 
15.2 

43.6 
35.8 
7.8 

34.6 
22.6 
12.0 
13.2 
10.4 
9.0 
9.5 

80.0 
93.5 

- 32.4 
- 32.8 
109.4 
144.0 
11.2 
20.6 
9.0 

3584.8 
1391.6 

3.6 
2099.8 

6.0 
7.8 
5.3 
2.6 
5.3 

56.5 
64.9 
18.2 
- 0.2 
- 3.3 

5.7 

69.6 
66.3 

- 126.4 
36.7 

…
99.5 
1.6 
4.8 

33.5 
- 23.1 

26.9 
28.6 
1.4 
3.9 
4.2 
3.8 

- 8.3 

107.4 
- 70.7 
- 74.0 
- 84.6 

10.6 
3.3 

36.7 

6.0 
2.3 
3.8 

- 20.8 
- 22.6 

1.4 
- 24.1 

1.9 
2.8 

- 0.9 
- 1.6 

0.7 
0.0 

26.8 
5.4 

21.4 

35.7 
24.4 
55.4 
41.5 

53.2 
46.0 
7.2 

26.9 
17.0 
9.9 

31.0 
27.7 
26.3 
26.7 

82.9 
63.2 
3.5 
3.3 

61.5 
77.8 
8.2 

12.7 
6.8 

4599.0 
1529.9 

3.7 
2824.3 

7.7 
16.6 
3.9 
2.6 
3.9 

- 45.9 
- 55.9 

17.8 
-8.6 

- 17.6 
6.8 

- 2.1 
24.2 
8.4 
5.3 
…

100.4 
1.7 
4.3 

- 25.2 
19.9 

- 30.5 
- 32.9 
- 3.5 

2.7 
5.2 
2.7 

- 11.3 

- 9.1 
14.4 
14.0 
9.3 
4.7 
0.4 
5.3 

7.7 
4.9 
2.8 

32.3 
28.6 
1.1 

27.6 
3.6 
0.4 
1.6 
1.7 

- 0.1 
1.6 

- 24.6 
0.1 

- 24.7 

41.8 
29.0 
35.1 
27.0 

29.7 
21.0 
8.7 

25.4 
14.5 
10.9 
6.3 
4.7 
4.3 
4.7 

66.2 
73.0 

- 14.5 
- 15.0 

54.8 
89.8 
5.9 

13.1 
3.9 

4452.6 
1672.2 

3.7 
2522.1 

8.7 
13.5 
6.4 
2.6 
0.4 

98.6 
134.1 
13.5 
19.6 
8.1 

35.3 

27.0 
45.9 

- 32.7 
33.3 

…
100.6 

1.4 
4.0 

55.5 
14.6 
28.5 
36.7 
6.4 

- 0.6 
- 9.6 

0.5 
- 10.6 

47.7 
- 14.4 
- 21.1 
- 31.6 

10.5 
6.7 

33.3 

8.7 
4.3 
4.3 
7.9 

- 3.3 
0.7 

- 4.0 
11.2 
5.1 
7.9 
5.1 
2.8 

- 1.8 
0.7 
7.0 

- 6.3 

29.4 
18.2 
43.2 
35.7 

42.8 
35.6 
7.2 

22.0 
11.4 
10.7 
24.1 
23.1 
20.8 
42.1 

72.6 
58.8 
7.3 
6.9 

22.0 
31.9 
31.6 
53.5 
22.9 

6140.7 
1839.1 

3.8 
3229.8 

3.4 
- 4.6 

7.5 
2.6 
2.2 

8.7 
4.4 

30.3 
31.1 
- 1.0 
65.2 

31.4 
37.6 

- 28.1 
38.7 

…
101.2 

1.1 
4.0 

26.6 
18.3 
17.5 
22.8 
4.6 

- 1.1 
- 3.1 
- 1.0 
- 9.3 

53.2 
- 14.5 
- 17.6 
- 27.0 

9.4 
3.0 

38.7 

3.4 
- 1.5 

5.0 
27.0 
20.7 
0.7 

20.0 
6.3 
5.6 
0.7 
0.2 
0.4 
0.0 

- 23.5 
- 1.6 

- 22.0 

34.1 
18.8 
51.7 
41.2 

40.5 
32.3 
8.2 

25.1 
9.8 

15.3 
18.6 
18.4 
15.4 
15.9 

79.7 
62.1 
7.8 
7.6 

22.2 
29.3 
1.7 
3.4 
1.4 

7062.0 
2072.3 

3.9 
3796.2 

3.8 
- 9.4 

9.7 
2.6 
5.0 

3.8 
0.3 

17.2 
42.9 
48.1 
39.5 

1.3 
43.4 
20.1 
21.2 

…
101.2 

1.0 
4.0 

- 1.9 
20.6 
5.4 

11.3 
5.6 

- 1.1 
- 1.1 
- 1.2 
- 8.1 

2.2 
19.0 
28.6 
17.8 
10.8 
- 9.6 
21.2 

3.8 
- 2.9 

6.7 
8.9 

- 5.5 
3.8 

- 9.2 
14.4 
11.3 
3.1 
2.0 
1.1 
0.0 

- 5.1 
- 5.0 
- 0.2 

42.6 
19.7 
55.6 
45.3 

42.0 
32.4 
9.6 

35.9 
14.5 
21.4 
10.6 
10.4 
6.1 
6.2 

78.6 
65.7 
3.3 
3.2 

24.9 
33.5 
1.5 
2.9 
1.2 

7064.4 
2301.9 

4.0 
3419.8 

3.3 
- 9.5 

8.0 
2.6 
4.7 

4.6 
1.5 

15.2 
7.0 

10.2 
4.9 

- 3.1 
16.5 
1.3 
0.8 
…

101.1 
1.2 
3.3 

- 15.0 
7.3 

- 1.6 
- 6.8 
- 5.3 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

- 4.1 
4.9 
5.6 
0.8 
4.9 

- 0.8 
0.8 

3.3 
- 2.6 

5.9 
26.5 
13.3 
11.0 
2.3 

13.2 
0.1 

13.0 
10.7 
2.3 
0.0 

- 23.2 
- 3.5 

- 19.6 

52.5 
26.6 
49.3 
40.6 

45.2 
33.9 
11.3 
39.5 
16.4 
23.1 
13.6 
13.4 
5.7 
6.1 

70.1 
80.4 

- 20.5 
- 20.6 

35.7 
48.3 
2.8 
5.2 
2.2 

6869.0 
2728.0 

4.2 
3348.4 

5.2 
2.0 
6.2 
2.6 
0.9 

- 7.8 
- 13.9 

10.4 
- 3.2 

- 12.3 
3.2 

- 7.8 
27.6 
26.0 
13.0 

…
88.9 
1.1 
3.0 

- 0.5 
23.0 
- 4.0 
- 4.7 
-0.6 

…
…
…
…

- 10.2 
23.2 
24.3 
14.9 
9.4 

- 1.1 
13.0 

5.2 
0.5 
4.7 

40.3 
- 2.8 
- 3.2 

0.4 
43.1 
0.6 

42.5 
38.1 
4.3 
0.0 

- 35.1 
0.8 

- 35.9 

81.8 
52.3 
62.3 
53.8 

41.5 
29.1 
12.5 
38.1 
14.4 
23.8 
6.8 
6.6 
3.4 
3.4 

70.0 
75.6 

- 16.0 
- 16.1 

28.9 
39.4 
2.9 
4.7 
2.2 

6888.2 
2939.5 

4.3 
3274.9 

(Variation annuelle en %, sauf  indications contraires)

A8. Principaux indicateurs économiques, financiers et sociaux du Congo

Estim.

(Contribution à la croissance de la masse monétaire, en %)

(Contribution à la croissance réelle, en %)

(En % du PIB, sauf  indications contraires)

2007        2008         2009         2010         2011        2012        2013        2014
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Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC.

PIB, prix et population 
Taux de croissance (PIB réel)
dont secteur pétrolier

secteur non pétrolier
Taux de croissance démographique
Inflation (prix consommation - moyenne annuelle)

Finances publiques
Recettes totales

Recettes pétrolières
Recettes non pétrolières

Dépenses totales
Dépenses courantes
Dépenses en capital

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Crédits à l'économie
Créances nettes sur l'Etat
Masse monétaire (M2)
Concours de la BEAC aux banques
Taux de couverture extérieure (fin de période)
Vitesse de circulation de la monnaie (PIBNP/M2)
Taux directeur BEAC - (TIAO fin de période)

Secteur extérieur
Exportations, fob
Importations, fob
Termes de l'échange

Variation des prix à l'exportation
Variation des prix à l'importation

Taux de change effectif  réel
Taux de change effectif  réel des importations
Taux de change effectif  réel des exportations
Marge de compétitivité cumulée depuis 1994

Monnaie et crédit 
Avoirs extérieurs nets
Avoirs intérieurs nets

Crédit intérieur net
Créances nettes sur l'Etat
Crédits à l'économie

Autres postes nets
Masse monétaire (M2)

Comptes nationaux
Produit intérieur brut 

dont secteur pétrolier
secteur non pétrolier

Demande intérieure brute
Consommation

Publique 
Privée

Investissements bruts
Publics 
Privés (Entreprises et ménages)

dont secteur pétrolier
secteur non pétrolier

Variation des stocks
Exportations nettes

Exportations de biens et services non facteurs
Importations de biens et services non facteurs

Comptes nationaux 
Investissements

dont secteur pétrolier
Epargne intérieure
Epargne nationale

Finances publiques
Recettes totales

Recettes pétrolières
Recettes non pétrolières

Dépenses totales
Dépenses courantes
Dépenses en capital

Solde budgétaire primaire (déficit - )
Solde budgétaire de base (déficit - )
Solde budgétaire, base ordonnancements hors dons (déficit - )
Solde budgétaire, base ordonnancements dons compris (déficit - )

Secteur extérieur
Exportations de biens et services non facteurs, fob
Importations de biens et services non facteurs, fob
Solde du compte courant (dons off.incl., déf.- )
Solde du compte courant (dons off.excl., déf. - )
Encours de la dette extérieure/PIB
Ratio du service de la dette / XBSNF
Ratio du service de la dette / recettes budgétaires
Réserves extérieures (en mois d'importations caf)
Réserves exterieures (en mois d'importations de biens et services caf)

Pour mémoire
PIB nominal (milliards de FCFA)
PIB non pétrolier (milliards de FCFA)
Population ( millions d'habitants)
PIB par tête d'habitant (en $ E.U.)

6.3 
1.9 
8.8 
3.4 
4.8 

3.4 
- 5.4 
19.0 
3.9 
4.0 
3.4 

58.2 
14.4 

- 478.1 
6.9 
…

84.7 
3.0 

5.25 

8.1 
- 3.5 

1.1 
2.7 
1.6 
8.4 
4.8 

12.9 
11.1 

41.8 
- 34.9 
- 35.7 
- 43.9 

8.2 
0.8 
6.9 

6.3
0.7
5.7
3.7
2.6
2.0
0.5
1.2
0.3
2.2
0.7
1.5

-1.3
2.6
0.3
2.2

19.7 
7.3 

53.4 
44.2 

27.9 
16.3 
11.6 
19.9 
15.7 
4.2 

10.9 
8.8 
8.0 
8.0 

57.3 
23.6 
22.5 
23.0 
36.5 
10.3 
21.1 
6.8 
4.8 

5,863.5
3,117.5

1.6
7,545.7

1.8 
- 1.3 

3.4 
3.4 
5.3 

27.0 
42.0 
5.7 

13.8 
11.9 
20.9 

- 11.7 
5.9 

54.2 
9.0 
…

99.5 
3.3 

4.75 

24.4 
5.9 

24.0 
25.7 
1.4 
3.8 
5.4 
4.5 
7.7 

- 12.3 
21.3 
30.5 
26.9 
3.6 

- 9.3 
9.0 

1.8
- 0.4

2.2
3.1
1.1
1.0
0.0
2.0
0.2
1.5
0.9
0.6
0.3

- 1.3
0.5

- 1.7

17.8 
6.3 

53.2 
44.9 

30.1 
19.7 
10.4 
19.2 
14.9 
4.3 

13.3 
11.7 
10.9 
10.9 

59.9 
24.5 
24.8 
25.6 
18.8 
23.4 
46.6 
9.7 
6.4 

6,909.5
3,770.7

1.7
9,250.0

- 2.3 
- 2.5 
- 2.3 

3.4 
1.9 

- 18.9 
- 38.5 

18.3 
1.5 

- 11.0 
44.8 

0.3 
- 6.4 
19.3 
2.9 
…

99.1 
3.0 

4.25 

- 26.1 
26.8 

- 20.7 
- 23.4 
- 3.5 
- 1.0 
- 2.6 
- 1.1 

8.6 

- 8.1 
10.9 
0.3 
4.0 

- 3.8 
10.7 
2.9 

- 2.3
- 0.8
- 1.5

3.4
2.7
0.9
1.8
0.6

- 0.4
- 0.4
- 1.0

0.6
1.4

- 5.7
- 1.3
- 4.4

23.7 
7.1 

44.2 
33.7 

30.5 
15.2 
15.4 
24.4 
16.6 
7.8 
9.4 
7.9 
6.1 
6.1 

56.6 
36.2 
6.9 
8.9 

22.6 
7.1 

13.1 
7.7 
5.5 

5,515.6
3,505.5

1.7
6,758.1

6.4 
5.2 
7.0 
3.4 
1.5 

9.1 
18.4 
0.0 

36.1 
7.0 

97.7 

- 7.6 
2.7 

131.6 
19.5 

…
85.4 
2.9 

4.00 

38.3 
26.9 
22.7 
30.6 
6.4 

- 8.9 
- 13.5 
- 2.6 
16.8 

- 6.9 
26.4 
23.0 
21.5 
1.4 
3.5 

19.5 

6.4
1.7
4.6
7.2
3.5
0.7
2.8
3.7
5.6

- 1.8
0.5

- 2.3
- 0.1
- 0.8

0.7
- 1.6

27.1 
6.3 

53.5 
42.1 

24.9 
13.4 
11.5 
24.9 
13.3 
11.6 
4.4 
3.1 
0.1 
0.1 

59.5 
33.0 
13.5 
14.2 
17.4 
5.8 

13.8 
5.7 
4.2 

7,370.5
4,071.8

1.8
8,320.6

7.0 
- 2.4 
11.7 
3.4 
1.2 

35.7 
39.9 
30.9 
29.0 
29.5 
28.4 

16.5 
39.6 
23.4 
30.0 

…
89.0 
2.4 

4.00 

15.1 
11.7 
7.7 

12.7 
4.6 
0.3 
0.8 
0.4 

16.5 

10.4 
19.7 
19.3 
1.0 

18.3 
0.3 

30.0 

7.0
- 0.8

7.8
8.7
5.5
1.6
3.9
3.2
2.7
1.6
0.9
0.8

- 1.1
- 1.7

1.3
- 3.1

26.6 
5.5 

49.3 
42.6 

28.2 
15.6 
12.5 
26.7 
14.3 
12.4 
5.2 
4.3 
1.5 
1.5 

55.8 
33.1 
13.9 
15.0 
15.7 
4.2 
8.4 
6.5 
4.5 

8,866.3
4,408.3

1.9
10,150.7

5.0 
- 4.2 

9.0 
3.4 
2.6 

5.7 
10.5 
- 0.3 

3.9 
18.5 

- 12.9 

5.2 
30.2 

- 32.3 
15.6 

…
89.5 
2.3 

4.00 

1.2 
4.4 
2.1 
7.8 
5.6 

- 3.9 
- 3.3 
- 3.4 
19.8 

3.1 
12.5 
13.6 
- 1.3 
15.0 
- 1.1 
15.6 

5.0
- 1.3

6.3
5.7
3.2
1.9
1.3
2.5
0.5
1.6
0.7
0.9
0.4

- 0.6
- 1.4

0.8

24.0 
5.8 

46.7 
38.0 

29.0 
16.8 
12.2 
27.0 
16.5 
10.5 
5.0 
4.0 
2.0 
2.0 

55.7 
33.0 
11.9 
13.0 
15.7 
5.1 
9.8 
6.7 
4.7 

9,094.4
4,779.1

1.9
9,303.8

6.3 
- 5.3 
10.7 
3.4 
0.5 

- 0.6 
- 12.2 

15.4 
0.4 
2.6 

- 3.1 

29.0 
25.6 

- 854.6 
8.2 
…

90.0 
2.4 

3.25 

- 8.8 
7.2 

- 6.2 
- 11.2 
- 5.3 
- 6.2 
- 5.4 
- 7.7 
24.8 

15.4 
- 7.2 
- 6.3 

- 20.6 
14.3 
- 0.9 

8.2 

6.3
- 1.5

7.7
7.4
8.0
1.6
6.4

- 0.6
- 2.1

1.5
- 0.1

1.7
0.0

- 1.1
0.3

- 1.4

23.4 
5.2 

38.8 
30.4 

28.0 
14.4 
13.7 
26.4 
16.5 
9.9 
6.2 
4.5 
1.6 
1.6 

49.8 
34.3 
4.9 
6.1 

21.8 
13.1 
23.3 
7.6 
5.4 

9,351.9
5,397.8

2.0
9,559.2

4.2 
- 0.3 

5.7 
3.4 
4.7 

- 10.4 
- 23.0 

2.9 
- 14.1 
- 4.2 

- 30.6 

- 8.2 
- 5.9 
40.4 
- 2.4 

…
89.1 
2.6 

2.95 

- 5.3 
3.5 

- 3.3 
- 3.5 
- 0.2 

3.6 
3.8 
3.5 

22.0 

- 5.4 
3.1 
2.9 
6.8 

- 3.8 
0.1 

- 2.4 

4.2
- 0.1

4.3
4.8
5.7
0.0
5.7

- 0.8
- 4.0

3.2
1.1
2.2
0.0

- 0.6
- 0.2
- 0.4

21.1 
5.7 

33.5 
25.8 

25.0 
11.0 
14.0 
22.6 
15.7 
6.8 
6.3 
5.2 
2.4 
2.4 

47.2 
34.8 
2.6 
3.7 

22.7 
6.3 

11.9 
6.9 
4.9 

9,396.1
5,686.2

2.0
9,294.8

(Variation annuelle en %, sauf  indications contraires)

A9. Principaux indicateurs économiques, financiers et sociaux du Gabon

Estim.

(Contribution à la croissance de la masse monétaire, en %)

(Contribution à la croissance réelle, en %)

(En % du PIB, sauf  indications contraires)

2007        2008         2009         2010         2011        2012        2013        2014
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Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC.

PIB, prix et population   
Taux de croissance (PIB global en termes réels)

dont secteur pétrolier
secteur non pétrolier

Taux de croissance démographique
Inflation (prix à la consommation - en moyenne annuelle)

Finances publiques
Recettes totales

dont recettes pétrolières
recettes non pétrolières

Dépenses totales
dont dépenses courantes

dépenses en capital

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Crédits à l'économie 
Créances nettes sur l'Etat 
Masse monétaire (M2)
Concours de la BEAC aux banques
Taux de couverture extérieure (fin de période) 
Vitesse de circulation de la monnaie (PIB NP/M2)
Taux directeur BEAC - TIAO (fin de période)

Secteur extérieur
Exportations, fob
Importations, fob
Termes de l'échange

Variation des prix à l'exportation
Variation des prix à l'importation

Taux de change effectif  réel
Taux de change effectif  réel des importations
Taux de change effectif  réel des exportations
Marge de compétitivité cumulée depuis 1994

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Avoirs intérieurs nets

Crédit intérieur net
Créances nettes sur l'Etat
Crédits à l'économie (crédits actifs)

Autres postes nets
Masse monétaire (M2)

Comptes nationaux 
Produit intérieur brut 
dont secteur pétrolier

secteur non pétrolier
Demande intérieure brute

Consommation
Publique 
Privée

Investissements bruts
Publics 
Privés (Entreprises et ménages)

dont secteur pétrolier
secteur non pétrolier

Variation des stocks
Exportations nettes

Exportations de biens et services non facteurs
Importations de biens et services non facteurs

Comptes nationaux 
Investissements
dont Secteur pétrolier

Epargne intérieure
Epargne nationale

Finances publiques
Recettes totales

Recettes pétrolières
Recettes non pétrolières

Dépenses totales 
Dépenses courantes
Dépenses en capital

Solde budgétaire primaire (déficit - )
Solde budgétaire, base engagements hors dons (déficit - )
Solde budgétaire, base engagements dons compris(déficit - )
Solde budgétaire de base (déficit -)

Secteur extérieur
Exportations de biens et services non facteurs, fob
Importations de biens et services non facteurs, fob
Solde du compte courant (dons off.incl., déf.- )
Solde du compte courant (dons off.excl., déf. - )
Encours de la dette extérieure/PIB
Ratio du service de la dette/Export bsnf
Ratio du service de la dette/Recettes budgétaires
Réserves extérieures (en mois d'importations caf)
Réserves exterieures (en mois d'importations de biens et services caf)

Pour mémoire
PIB nominal (en milliards de FCFA)
PIB non pétrolier (en milliards de FCFA)
Population (en milliers d'habitants)  
PIB par tête d'habitant (en $ E.U.)

13.6 
12.3 
22.6 
4.6 
5.5 

9.7 
6.9 

49.8 
29.1 
10.1 
34.1 

14.4 
41.9 

- 12.6 
41.3 

...
97.7 
1.0 
5.3 

28.9 
45.8 
1.1 
2.7 
1.6 
1.9 
1.8 
1.5 

-44.5 

71.2 
- 30.0 
- 36.4 
- 53.4 

17.0 
6.4 

41.3 

13.6 
10.7 
2.9 

30.4 
17.3 
0.0 

17.3 
13.1 
3.8 
9.3 
8.4 
0.9 
0.0 

- 16.8 
4.9 

- 21.8 

29.5 
7.6 

73.4 
50.1 

42.7 
38.8 
3.9 

22.9 
4.0 

18.9 
19.9 
19.8 
19.8 
19.8 

96.6 
52.7 
20.4 
20.2 
1.2 
0.3 
0.6 
9.4 
7.2 

5,401.1
468.4

1.4
7,791.0

10.8 
10.1 
15.1 
4.3 
6.0 

32.2 
37.4 

- 19.3 
42.3 
68.9 
36.6 

24.3 
109.2 
- 36.0 

30.1 
...

97.9 
0.9 
4.8 

24.6 
59.3 
27.2 
28.9 
1.4 
3.2 
3.0 
1.3 

- 49.2 

97.2 
- 67.1 
- 77.3 

- 121.9 
44.6 
10.2 
30.1 

10.8 
8.7 
2.1 

26.0 
8.8 
0.6 
8.2 

17.2 
4.5 

12.7 
12.0 
0.7 
0.0 

- 15.2 
- 0.9 

- 14.2 

28.6 
7.6 

68.5 
38.2 

40.4 
38.2 
2.3 

23.3 
4.9 

18.4 
17.1 
17.1 
17.1 
17.1 

86.2 
46.2 
10.3 
9.3 
0.8 
0.1 
0.1 
7.6 
7.2 

7,551.5
548.9

1.5
11,235.4

4.6 
2.0 

20.6 
3.8 
6.0 

- 14.5 
- 24.0 
146.3 
60.7 
- 6.1 
78.4 

- 30.2 
10.9 
45.5 
18.8 

...
99.8 
1.1 
4.3 

- 19.7 
- 24.5 
- 31.6 
- 33.9 
- 3.5 

3.6 
3.5 
4.9 

- 54.5 

- 118.7 
137.5 
168.1 
161.0 

7.1 
- 30.6 

18.8 

4.6 
1.7 
2.9 
1.4 

- 13.2 
0.2 

- 13.4 
14.6 
13.1 
1.5 

- 0.5 
2.0 
0.0 
3.2 
3.1 
0.1 

60.5 
10.2 
94.5 
50.3 

47.9 
40.2 
7.7 

51.9 
6.3 

45.6 
- 4.0 
- 4.0 
- 4.0 
- 4.0 

95.6 
61.7 

- 10.9 
- 11.1 

5.5 
0.0 
0.1 
7.0 
5.3 

5,443.8
731.8

1.6
7,381.0

- 2.6 
- 8.0 
24.8 
3.6 
5.6 

- 17.5 
- 11.4 
- 49.4 
- 11.0 

31.5 
- 16.9 

- 25.9 
36.4 
56.0 
48.9 

...
122.4 

0.9 
4.0 

27.0 
55.0 
27.9 
36.1 
6.4 

- 9.0 
- 9.0 

1.1 
- 40.6 

- 58.4 
107.2 
113.4 
91.1 
22.3 
- 6.2 
48.9 

- 2.6 
- 6.7 

4.1 
25.9 
25.5 
0.3 

25.2 
0.4 

- 7.8 
8.2 
6.8 
1.4 
0.0 

- 28.4 
- 1.9 

- 26.5 

45.2 
10.2 
73.2 
24.4 

31.5 
28.4 
3.1 

36.9 
6.7 

30.2 
- 5.1 
- 5.4 
- 5.4 
- 5.4 

97.0 
69.0 

-21.9 
-22.0 

5.0 
0.4 
1.2 
3.6 
2.9 

6,825.3
920.4

1.6
8,511.9

4.3 
1.8 

13.7 
3.6 
4.8 

32.5 
36.2 
- 1.3 

9.9 
10.3 
9.9 

37.3 
26.1 

- 105.7 
6.1 

...
101.8 

1.0 
4.0 

25.0 
- 20.8 

21.5 
27.0 
4.6 
0.7 
0.7 
2.4 

- 41.6 

41.6 
- 35.5 
- 36.1 
- 50.7 

14.7 
0.6 
6.1 

4.3 
1.4 
2.9 

- 11.2 
- 16.9 

0.1 
- 17.0 

5.7 
0.5 
5.2 
4.2 
1.0 
0.0 

15.5 
- 0.4 
15.9 

40.5 
10.2 
90.2 
49.3 

32.8 
30.4 
2.4 

31.9 
5.8 

26.1 
1.3 
0.9 
0.9 
0.9 

95.2 
45.5 
7.7 
7.7 
7.9 
0.4 
1.2 
6.0 
4.7 

8,685.4
1,052.6

1.6
11,358.2

10.2 
4.8 

28.2 
3.6 
3.6 

12.1 
8.1 

44.1 
45.4 
62.9 
41.5 

43.1 
- 15.3 

8.5 
55.6 

...
100.9 

0.8 
4.0 

15.3 
30.3 
3.5 
9.3 
5.6 

- 1.3 
- 1.3 
- 0.3 

- 39.8 

62.4 
- 6.8 
- 2.3 

7.9 
- 10.2 
- 4.5 
55.6 

10.2 
3.7 
6.5 

31.2 
17.2 
2.0 

15.2 
14.1 
8.0 
6.1 
3.8 
2.3 
0.0 

- 21.0 
1.1 

- 22.2 

46.7 
10.2 
90.3 
52.2 

31.6 
28.2 
3.4 

39.8 
8.1 

31.7 
- 7.9 
- 8.2 
- 8.2 
- 8.2 

94.2 
50.6 
4.3 
4.2 
8.2 
0.9 
2.6 
6.5 
5.1 

10,110.9
1,367.7

1.6
12,217.0

- 8.0 
- 7.7 
- 8.8 

3.6 
3.0 

- 15.7 
- 14.2 
- 17.9 
- 17.3 

6.9 
- 23.4 

4.8 
33.6 

- 18.0 
6.9 

...
100.7 

0.7 
3.3 

- 10.6 
- 18.9 

1.2 
- 4.1 
- 5.3 

7.5 
7.6 
1.3 

- 50.3 

6.4 
0.5 
2.3 

- 9.9 
12.2 
- 1.8 

6.9 

- 12.3 
- 1.7 

- 10.6 
- 50.5 
- 13.8 
- 1.4 

- 12.4 
- 36.7 
- 27.5 
- 9.2 
- 6.2 
- 3.0 

0.0 
38.2 
- 1.8 
40.1 

42.4 
10.1 
89.9 
47.8 

29.9 
27.1 
2.7 

36.9 
9.7 

27.2 
- 6.6 
- 7.0 
- 7.1 
- 7.0 

94.4 
46.9 
3.8 
3.9 
7.4 
2.5 
7.8 
7.9 
6.2 

9,022.0
1,280.8

1.7
10,871.1

0.5 
0.9 

- 0.8 
3.6 
4.3 

- 4.1 
- 5.9 
13.4 
- 6.8 

- 12.4 
- 4.8 

- 31.6 
17.3 
43.9 

- 13.6 
...

80.6 
0.8 
3.0 

- 6.8 
- 2.8 
- 7.7 
- 7.9 
- 0.2 

5.4 
5.4 
2.7 

- 58.4 

- 41.3 
27.7 
34.4 
26.6 
7.9 

- 6.8 
- 13.6 

- 11.3 
- 2.3 
- 9.0 

- 42.5 
- 11.5 
- 1.2 

- 10.3 
- 31.0 
- 23.5 
- 7.5 
- 5.1 
- 2.4 

0.0 
31.1 
-2.0 
33.2 

42.1 
9.4 

85.2 
40.8 

30.4 
27.1 
3.3 

36.5 
9.0 

27.5 
- 5.5 
- 6.1 
- 6.1 
- 6.1 

93.5 
50.3 
- 3.0 
- 3.1 
11.5 
2.1 
6.4 
5.9 
4.4 

8,501.8
1,303.7

1.7
9,895.0

(Variation annuelle en %, sauf  indications contraires)

A10. Principaux indicateurs économiques, financiers et sociaux de la Guinée Equatoriale

Estim.

(Contribution à la croissance de la masse monétaire, en %)

(Contribution à la croissance réelle, en %)

(En % du PIB, sauf  indications contraires)

2007        2008         2009         2010         2011        2012        2013        2014
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PIB, prix et population
Taux de croissance (PIB réel)
dont Secteur pétrolier

Secteur non pétrolier
Taux de croissance démographique
Inflation (prix à la consommation-moyenne annuelle) 

Finances publiques
Recettes totales
Dépenses totales

Dépenses courantes
Dépenses en capital

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Crédits à l'économie
Créances nettes sur l'Etat
Masse monétaire (M2)
Concours de la BEAC aux banques
Taux de couverture extérieure (fin de période)
Vitesse de circulation de la monnaie (PIB/M2)
Taux directeur BEAC - TIAO (fin de période)

Secteur extérieur
Exportations, fob
Importations, fob
Termes de l'échange

Variation des prix à l'exportation
Variation des prix à l'importation

Taux de change effectif  réel
Taux de change effectif  réel des importations
Taux de change effectif  réel des exportations
Marge de compétitivité cumulée depuis 1994

Monnaie et crédit
Avoirs extérieurs nets
Avoirs intérieurs nets

Crédit intérieur net
Créances nettes sur l'Etat
Crédits à l'économie

Autres postes nets
Masse monétaire (M2)

Comptes nationaux  
Produit intérieur brut 
dont Secteur pétrolier

Secteur non pétrolier
Demande intérieure brute

Consommation
Publique 
Privée

Investissements bruts
Publics 
Privés (Entreprises et ménages)

dont secteur pétrolier
dont secteur non pétrolier

Variation des stocks
Exportations nettes

Exportations de biens et services non facteurs
Importations de biens et services non facteurs

Comptes nationaux 
Investissements
Epargne intérieure
Epargne nationale

Finances publiques
Recettes totales

Recettes pétrolières
Recettes non pétrolières

Dépenses totales
Dépenses courantes
Dépenses en capital

Solde budgétaire primaire,  (déficit - )
Solde budgétaire de base,  (déficit - )
Solde budgétaire, base engagements hors dons (déficit - )
Solde budgétaire, base engagements dons compris (déficit - )

Secteur extérieur
Exportations de biens et services non facteurs, fob
Importations de biens et services non facteurs, fob
Solde du compte courant (dons off.incl., déf.- )
Solde du compte courant (dons off.excl., déf. - )
Encours de la dette extérieure/PIB
Encours de la dette extérieure/XBSNF
Encours de la dette extérieure/Recettes budgétaires
Ratio du service de la dette/PIB
Ratio du service de la dette/XBSNF
Ratio du service de la dette/Recettes budgétaires
Réserves extérieures (en mois d'importations caf)

Pour mémoire
PIB nominal (en milliards de FCFA)
PIB nominal non pétrolier (en milliards de FCFA)
Population (en millions d'habitants)
PIB par tête d'habitant (en $ E.U.)

17.8 
19.7 
17.2 
3.6 

- 7.4 

33.2 
39.8 
16.7 
25.1 

59.0 
- 10.9 

- 588.4 
2.5 

- 63.8 
90.2 
7.80 
5.25 

- 0.8 
16.4 
3.2 
4.8 
1.6 

- 9.9 
- 6.1 
- 8.8 
22.9 

40.5 
- 38.1 
- 40.2 
- 36.3 
- 4.0 

2.1 
2.5 

17.8 
4.2 

13.6 
22.6 
25.3 
2.0 

23.3 
- 2.7 

0.0 
- 1.0 
- 1.6 

0.6 
- 1.7 
- 4.8 

0.4 
- 5.2 

21.5 
25.9 
24.0 

18.6 
14.0 
4.6 

17.6 
11.6 
6.0 
3.6 
3.2 
1.0 
2.6 

45.8 
41.4 
9.7 
8.8 

16.8 
36.6 
90.0 
1.2 
2.6 
6.3 
4.9 

4,024.6
3,013.2

10.3
816.1

1.3 
7.7 

- 0.4 
3.6 
8.3 

31.6 
37.9 
12.5 
24.7 

49.6 
46.4 

- 122.9 
28.4 
92.7 
92.7 
6.91 
4.75 

7.4 
11.1 
19.0 
20.7 
1.4 
7.1 

11.7 
4.6 

17.5 

52.8 
- 24.4 
- 21.5 
- 36.1 

14.6 
- 2.9 
28.4 

1.3 
1.6 

- 0.3 
2.8 
0.9 
1.7 

- 0.9 
1.9 
0.8 

- 0.2 
- 0.1 
- 0.1 

1.2 
- 1.5 
- 0.6 
- 0.8 

20.5 
25.6 
23.0 

21.2 
16.7 
4.5 

19.0 
12.5 
6.6 
4.3 
4.0 
2.2 
3.6 

42.6 
37.5 
7.2 
6.4 

13.7 
32.2 
64.6 
1.4 
3.2 
6.4 
6.4 

4,642.8
3,427.9

10.7
977.5

1.9 
- 6.3 

4.3 
3.6 

10.0 

- 45.3 
- 63.4 

22.1 
11.5 

- 56.6 
14.6 

124.5 
- 3.9 

- 16.7 
70.2 
7.93 
4.25 

- 28.1 
39.6 

- 19.7 
- 22.5 
- 3.5 

7.6 
10.2 
9.6 

11.2 

- 76.5 
72.6 
68.8 
63.5 
5.3 
3.8 

- 3.9 

1.9 
- 1.4 

3.3 
13.7 
8.9 
1.9 
6.9 
4.8 
0.8 
4.7 
4.3 
0.4 

- 0.7 
- 11.8 

3.2 
- 15.0 

25.8 
5.6 
5.8 

11.7 
6.1 
5.5 

21.3 
13.7 
7.6 

- 6.8 
- 7.3 
- 9.6 
- 7.8 

35.3 
55.5 

- 15.3 
- 16.5 

14.5 
41.2 

124.7 
0.8 
2.3 
7.1 
2.2 

4,630.7
3,781.9

11.0
890.6

12.7 
2.5 

15.4 
3.6 

- 2.1 

85.3 
138.1 
26.7 
24.9 

13.2 
19.5 
62.4 
26.7 

- 100.0 
58.0 
7.47 
4.00 

27.1 
- 1.0 
18.6 
26.2 
6.4 

- 8.1 
- 16.6 
- 6.2 
18.4 

6.9 
19.9 
16.5 
8.1 
8.3 
3.4 

26.7 

12.7 
0.5 

12.2 
12.5 
0.9 
0.5 
0.4 

11.7 
2.5 
9.2 
9.0 
0.2 
0.0 
0.2 

- 2.5 
2.7 

30.9 
19.5 
16.0 

17.6 
11.9 
5.7 

21.7 
12.3 
9.3 

- 1.5 
- 1.8 
- 4.1 
- 2.5 

33.2 
44.5 

- 10.5 
- 11.1 

13.2 
39.7 
74.7 
0.7 
2.0 
3.9 
2.4 

5,675.7
4,512.0

11.4
1,003.8

0.9 
- 5.8 

2.5 
3.6 
2.0 

33.1 
50.5 
- 3.1 
12.6 

50.7 
19.4 

- 110.5 
12.0 

…
69.6 
6.85 
4.00 

8.1 
- 12.6 

8.4 
13.4 
4.6 
1.0 
3.8 

- 0.4 
17.5 

25.2 
- 13.2 
- 10.6 
- 18.4 

7.8 
- 2.6 
12.0 

0.9 
- 1.1 

2.0 
- 6.6 

3.0 
0.3 
2.7 

- 9.6 
1.2 

- 10.8 
- 11.1 

0.2 
0.0 
7.5 

- 0.8 
8.3 

25.6 
17.9 
15.2 

23.0 
17.6 
5.4 

24.0 
12.7 
11.2 
3.7 
3.1 

- 0.9 
1.2 

34.4 
42.1 

- 13.7 
- 14.5 

14.8 
43.0 
64.2 
0.9 
2.6 
3.8 
4.3 

5,783.8
4,636.6

11.8
1,035.4

7.8 
- 1.9 

9.9 
3.6 
7.5 

3.3 
0.3 

13.1 
17.7 

22.4 
26.3 

- 785.5 
14.5 

…
72.2 
7.16 
4.00 

33.9 
28.9 
29.0 
36.2 
5.6 
1.5 

- 1.1 
3.5 

16.3 

15.2 
- 0.7 
- 1.0 

- 12.3 
11.3 
0.3 

14.5 

7.8 
- 0.3 

8.1 
13.5 
6.7 
3.0 
3.8 
6.8 
2.7 
3.8 
3.5 
0.3 
0.2 

- 5.8 
0.2 

- 6.0 

27.2 
27.7 
24.9 

19.4 
14.4 
5.0 

23.0 
10.5 
12.4 
0.2 

- 0.2 
- 3.6 
- 1.2 

37.1 
36.6 
2.6 
1.7 

14.3 
38.6 
74.0 
0.6 
1.7 
3.3 
4.3 

7,096.5
5,546.9

12.3
1,133.0

4.8 
- 15.8 

8.9 
3.6 
0.2 

- 11.8 
- 26.4 

29.8 
- 6.7 

- 4.5 
26.1 
- 9.9 

7.6 
…

73.0 
7.2 
3.3 

- 21.7 
3.9 

- 0.6 
- 5.9 
- 5.3 
- 5.1 
- 5.6 
- 4.7 
20.6 

- 3.0 
10.7 
11.2 
- 1.2 
12.4 
- 0.5 

7.6 

4.8 
- 2.6 

7.4 
7.2 
8.0 
3.0 
4.9 

- 0.8 
- 3.3 

2.7 
1.5 
1.2 

- 0.2 
- 2.3 
- 0.1 
- 2.3 

25.5 
12.9 
10.5 

16.6 
10.3 
6.3 

20.8 
12.0 
8.8 

- 1.6 
- 2.2 
- 4.2 
- 2.8 

29.0 
41.5 

- 10.7 
- 11.1 

17.0 
58.8 

102.7 
2.2 
7.7 

13.5 
3.6 

7,312.6
6,007.9

12.7
1,164.3

6.3 
10.4 
5.7 
3.6 
1.7 

17.5 
- 15.7 

71.5 
43.2 

- 1.9 
19.0 

169.1 
25.0 

328.0 
73.2 
6.1 
3.0 

0.2 
2.6 

- 8.4 
- 9.0 
- 0.6 

4.5 
15.4 
1.6 

17.0 

- 1.5 
26.6 
31.5 
20.9 
10.6 
- 5.0 
25.0 

6.3 
1.4 
5.0 
6.0 
5.1 
1.3 
3.8 
0.9 
0.3 
0.6 

- 1.1 
1.7 
0.0 
0.3 
0.4 
0.0 

26.8 
13.9 
11.6 

18.7 
8.3 

10.4 
28.7 
11.6 
9.2 

- 6.7 
- 7.4 
- 2.1 
- 0.3 

28.1 
41.0 

- 10.9 
- 11.4 

22.8 
81.0 

121.5 
3.2 

11.2 
16.8 
3.6 

7,602.5
6,346.9

13.2
1,169.2

(Variation annuelle en %, sauf  indications contraires)

A11. Principaux indicateurs économiques, financiers et sociaux du Tchad

Estim.

(Contribution à la croissance de la masse monétaire, en %)

(Contribution à la croissance réelle, en %)

(En % du PIB, sauf  indications contraires)

2007        2008         2009         2010         2011        2012        2013        2014
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A12. Taux de croissance réelle des principaux partenaires commerciaux

Taux de croissance réelle des principaux partenaires commerciaux

Monde 
Etats-Unis
Japon 
Zone Euro
France 
Afrique Subsaharienne
CEMAC

5.7
1.8
2.2
3.0
2.4
7.6
7.1

3.1
- 0.3
- 1.0

0.5
0.2
6.0
4.1

0.0
- 2.8
- 5.5
- 4.5
- 2.9

4.0
2.3

5.4
2.5
4.7
2.0
2.0
6.7
4.8

4.2
1.6

- 0.5
1.6
2.1
5.0
4.1

3.4
2.3
1.8

- 0.8
0.3
4.2
6.0

3.4
2.2
1.6

- 0.5
0.3
5.2
1.6

3.4
2.4

- 0.1
0.9
0.4
5.0
4.4

Sources : Administrations nationales, BEAC et FMI. 
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A13a. Taux d'inflation en moyenne annuelle des pays de la CEMAC
(Variation en moyenne annuelle de l'Indice des Prix à la Consommation)

Cameroun
République centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC*

1.1
1.0
2.5
4.8
5.5

- 7.4
0.3

5.3
9.3
5.3
5.3
6.0
8.3
6.0

3.0
3.5
3.9
1.9
6.0

10.0
4.4

1.3
1.5
0.4
1.5
5.6

- 2.1
0.9

2.9
1.2
2.2
1.2
4.8
2.0
2.5

2.4
5.9
5.0
2.6
3.6
7.5
3.8

2.1
4.0
4.7
0.5
3.0
0.2
2.0

1.9
17.8
0.9
4.7
4.3
1.7
3.2

*Obtenu  par  pondération  des taux  nationaux  par  les  PIB

A13b. Taux d'inflation en glissement annuel des pays de la CEMAC
(Variation en glissement annuel de l'Indice des Prix à la Consommation)

Cameroun
République centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC*

3.5
- 0.3
- 2.4

5.9
3.7
1.7
2.8

5.3
18.2
10.7
5.5
6.0
9.7
7.1

0.4
- 1.2

0.5
0.9
6.0
4.7
1.3

3.1
2.3
2.6
0.7
5.4

- 2.2
2.0

2.7
4.3
1.8
2.3
4.9

10.8
4.0

2.5
5.9
7.5
2.2
2.6
2.1
3.1

1.7
2.6
2.0
3.3
4.9
0.9
2.0

2.5
13.1
0.5
1.7
2.6
3.7
3.1

*Obtenu  par  pondération  des taux  nationaux  par  les  consommations privées
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A14. Taux d’inflation en moyenne annuelle des principaux partenaires

Taux d’inflation en moyenne annuelle des principaux partenaires

Monde 
Etats-Unis
Japon 
Zone Euro
France 
Afrique Subsaharienne
CEMAC

4.4
2.9
0.1
2.2
1.6
5.4
0.3

6.4
3.8
1.4
3.3
3.2

13.0
6.0

2.8
- 0.3
- 1.3

0.3
0.1
9.8
4.4

3.8
1.6

- 0.7
1.6
1.7
8.2
0.9

5.2
3.1

- 0.3
2.7
2.3
9.5
2.5

4.2
2.1
0.0
2.5
2.2
9.4
3.8

3.9
1.5
0.4
1.3
1.0
6.5
2.0

3.5
1.6
2.7
0.4
0.6
6.3
3.2

Sources : Administrations nationales, BEAC et FMI. 

Afrique Subsaharienne (echelle de droite)
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A16. Principales exportations (FOB) de la CEMAC
(en milliards de FCFA)

Pétrole brut
Gaz
Cacao
Café
Coton - fibre et dérivés
Bois - grumes, sciages et dérivés 
Aluminium - brut et dérivés 
Caoutchouc naturel
Banane
Diamants - brut et taillés 
Or
Tabac 
Produits pétroliers 
Rondins d'eucalyptus 
Sucre 
Cuivre
Fer - minerai
Manganèse 
Uranium 
Bétail 
Gomme arabique
Divers

TOTAL

11,921.6   
808.6   
112.0   
38.1   

100.4   
715.5   
92.9   
38.1   
29.3   
29.8   
0.1   
0.1   

67.7   
5.3   
8.4   
0.0   
0.0   

155.8   
0.0   

135.6   
12.0   

1,114.3   

15,385.6   

15,040.0   
1,711.5   

149.0   
39.2   
69.8   

827.9   
89.3   
46.5   
34.3   
22.2   
0.2   
0.1   

52.0   
3.8   

12.7   
0.0   
0.0   

435.6   
0.0   

121.9   
9.4   

82.7   

18,748.1   

9,999.1   
1,751.4   

177.1   
28.2   
60.1   

611.0   
64.9   
36.3   
36.7   
23.3   
0.5   
0.1   

45.7   
8.4   

12.8   
40.1   
0.0   

150.7   
0.0   

126.4   
9.8   

1,080.6   

14,263.1   

13,469.1   
2,178.3   

207.0   
33.1   
94.6   

860.6   
90.4   
71.5   
40.9   
25.9   
0.7   
0.1   

78.0   
12.5   
11.3   
24.2   
0.0   

395.8   
0.0   

49.9   
8.6   

1,339.4   

18,991.9   

16,094.1   
3,030.3   

216.6   
63.3   

135.8   
733.7   
50.3   

121.2   
39.3   
29.7   
1.3   
0.1   

90.4   
9.3   
2.5   
0.0   
0.0   

536.7   
0.0   

215.9   
12.3   

1,599.1   

22,981.8   

17,585.8   
3,334.6   

165.6   
43.2   
98.8   

764.0   
30.6   
86.2   
40.7   
34.1   
7.1   
0.1   

129.8   
5.7   
0.0   
0.0   
0.0   

314.1   
0.0   

390.0   
18.0   

2,044.3   

25,092.6   

15,102.0   
3,223.1   

182.5   
19.1   

105.2   
638.8   
40.6   
87.1   
41.1   
10.5   
11.6   
0.1   

141.3   
6.1   
0.5   
0.0   
0.0   

442.4   
0.0   

176.6   
46.4   

2,079.8   

22,354.7   

14,545.6   
2,969.9   

264.9   
31.6   
95.5   

752.7   
121.1   
58.6   
39.6   
0.0   
7.8   
0.1   

120.6   
0.4   
2.5   
0.0   
0.0   

390.6   
0.0   

241.9   
67.4   

2,107.2   

21,818.0   
Sources : Données de la Programmation Monétaire et du Commerce extérieur

** La légende des produits dont les parts relatives sont inférieures à 1% a été expressement masquée sur le graphique ci-dessus.

Principales exportations FOB de la CEMAC en 2014
(en pourcentage)

     Pétrole brut 
74.0 % 

Gaz 
13% 

Coton - fibre  
et dérivés 

1 % 

Bois - grumes,  
sciages et dérivés  

4 % 

Aluminium - brut 
 et dérivés  

1 % 

Produits pétroliers 
 raffinés 

2 % 

     Fer - minerai 
0.0 % 

     Manganèse  
2.0 % 

     Uranium  
0.0 % 

Divers 
8 % 

2010 2011 2012 2013200920082007 2014
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A17. Principales exportations (FOB) du Cameroun
(en milliards de FCFA)

Pétrole brut 
Cacao 
Café 
Coton 
Bois 
Aluminium 
Banane
Caoutchouc naturel
Divers

TOTAL

1,001.5
111.6
37.6
68.9

325.9
92.9
29.3
28.5

679.1

2,375.3

1,204.3
148.7
37.9
45.6

302.8
89.3
34.3
30.8

744.1

2,637.6

719.2
176.8
26.2
40.2

264.9
64.9
36.7
24.3

586.5

1,939.7

768.1
206.7
30.4
70.3

299.5
90.4
40.9
50.0

678.9

2,235.2

902.1
216.4
59.6

101.1
326.8
50.3
39.3
81.8

890.0

2,667.4

1,039.8
165.5
41.5
59.6

303.7
30.6
40.7
50.5

1,207.2

2,939.2

1,088.4
182.4
18.9
70.2

278.0
40.6
41.1
51.0

1,233.1

3,003.7

1,223.7
264.7
28.7
64.0

321.8
121.1
39.6
37.7

1,200.8

3,302.2
Source : INS

Principales exportations FOB du Cameroun en 2014
(en pourcentage)

Pétrole brut  
37.1 % 

Cacao  
8.0 % 

Café  
0.9 % Coton  

1.9 % 
Bois  
9.7 % 

Aluminium  
3.7 % 

Banane 
1.2 % 

Caoutchouc naturel 
1.1 % 

Divers 
36.4 % 

2010 2011 2012 2013200920082007 2014
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A18. Principales exportations (FOB) de la République Centrafricaine
(en milliards de FCFA)

Coton 
Diamants 
Café
Tabac 
Bois 
Or
Divers

TOTAL

0.4
29.8
0.4
0.1

41.9
0.1

19.1

91.8

0.9
22.2
1.1
0.1

35.2
0.2

14.5

74.3

0.6
23.3
2.0
0.1

24.8
0.5

15.7

67.0

2.8
25.9
2.6
0.1

30.5
0.7

15.6

78.2

7.0
29.7
3.6
0.1

40.6
1.3

18.1

100.3

7.0
34.1
1.4
0.1

40.7
0.7

19.6

103.7

1.7
10.5
0.0
0.1

24.7
0.1

20.2

57.3

0.4
0.0
2.8
0.1

23.2
0.1

20.8

47.3
Source : Données de la programmation Monétaire

Principales exportations FOB de la République Centrafricaine en 2014
(en pourcentage)

Coton  
0.8 % 

Diamants  
0.0 % 

Café 
5.9 % 

Tabac  
0.1 % 

Bois  
49.0 % 

Or 
0.2 % 

Divers 
44 % 

2010 2011 2012 2013200920082007 2014
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A19. Principales exportations (FOB) du Congo
(en milliards de FCFA)

Pétrole brut 
Gaz (propane et butane)
Produits pétroliers 
Cuivre
Fer - minérai 
Potasse
Bois tropicaux 
Rondins d'eucalyptus 
Sucre 

TOTAL

2,399.2
21.2
67.7

...

...
0.0

123.5
5.3
8.4

2,625.4

3,365.8
42.1
52.0

...

...
0.0

222.0
3.8

12.7

3,698.5

2,550.5
42.9
45.7
40.1

...
0.0

84.5
8.4

12.8

2,784.9

4,083.2
58.2
78.0
24.2

...
0.0

118.8
12.5
11.3

4,386.2

4,870.7
79.5
90.4

...

...
0.0

161.9
9.3
2.5

5,214.3

4,777.0
92.5

129.8
...
...

0.0
171.8

5.7
0.0

5,176.7

4,057.2
50.9

141.3
…

0.0
0.0

133.1
6.1
0.5

4,389.1

3,952.0
50.8

120.6
…

0.0
0.0

154.8
0.4
2.5

4,281.2

Source : Données de la programmation Monétaire

Principales exportations FOB du Congo en 2014
(en pourcentage)

     Pétrole brut  
92.4 % 

Produits pétroliers 
 raffinés 

1 % 

     Produits pétroliers  
2.8 % 

     Fer - minérai  
0.0 % 

     Potasse 
0.0 % 

     Bois tropicaux  
3.6 %      Rondins d'eucalyptus  

0.0 % 

2010 2011 2012 2013200920082007 2014
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A20. Principales exportations (FOB) du Gabon
(en milliards de FCFA)

Pétrole 
Manganèse 
Bois 
Or
Divers

TOTAL

2,801.1
155.8
190.2

0.0
91.2

3,238.3

3,379.2
435.6
255.4

0.0
97.9

4,168.1

2,485.1
150.7
233.4

0.0
75.2

2,944.4

3,138.1
395.8
395.0

0.0
90.9

4,019.8

4,101.7
536.7
187.0

0.0
109.2

4,934.6

4,185.0
314.1
224.6

6.4
116.1

4,846.3

3,662.4
442.4
184.8
11.6

120.7

4,421.8

3,461.4
390.6
234.3

7.7
95.3

4,189.4
Source : Données de la programmation Monétair

Principales exportations FOB du Gabon en 2014
(en pourcentage)

Pétrole  
82.6 % 

Manganèse  
9.3 % 

Bois  
5.6 % 

Or 
0.2 % 

Divers 
2.3 % 

2010 2011 2012 2013200920082007 2014
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A21. Principales exportations (FOB) de la Guinée Equatoriale
(en milliards de FCFA)

Pétrole brut 
Méthanol et Autres Gaz
Bois 
Cacao 
Café 
Divers
Autres
TOTAL

4,184.9
787.4
34.0
0.4
0.1

174.4

5,181.2

5,417.1
1,669.4

12.5
0.3
0.1

-641.5

6,457.9

3,089.1
1,708.5

3.4
0.2
0.1

384.2
387.9

5,185.4

3,891.0
2,120.1

16.8
0.3
0.1

555.9
573.1

6,584.2

4,704.4
2,950.8

17.4
0.2
0.2

556.7
574.4

8,229.6

5,663.6
3,242.1

23.2
0.1
0.2

557.5
580.9

9,486.6

4,727.9
3,172.2

18.2
0.1
0.2

558.3
576.7

8,476.8

4,425.3
2,919.0

18.7
0.2
0.2

539.1
558.1

7,902.5
Source : Données de la programmation Monétair

Principales exportations FOB de la Guinée Equatoriale en 2014
(en pourcentage)

Pétrole brut  
56.0 % 

Méthanol et Autres Gaz 
36.9 % 

Bois  
0.2 %  

Cacao  
0.0 % Café  

0.0 % 
Divers 
6.8 % 

2010 2011 2012 2013200920082007 2014
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A22. Principales exportations (FOB) du Tchad
(en milliards de FCFA)

Pétrole
Bétail 
Coton-fibre 
Gomme arabique
Divers

TOTAL

31.0
1,738.4

0.0
135.6

1,534.9

3,440.0

23.3
1,867.1

0.0
121.9

1,673.5

3,685.8

19.3
1,342.6

0.0
126.4

1,155.2

2,643.5

21.5
1,707.0

0.0
49.9

1,588.7

3,367.1

27.6
1,845.6

0.0
215.9

1,515.2

3,604.3

32.2
2,471.1

0.0
390.0

1,920.3

4,813.6

33.2
1,935.0

0.0
176.6

1,566.2

3,710.9

31.1
1,938.5

0.0
241.9

1,483.1

3,694.6
Source : Données de la programmation Monétair

Principales exportations FOB du Tchad en 2014
(en pourcentage)

Pétrole 
0.8 % 

Bétail  
52.5 % 

Coton-fibre  
0.0 % 

Gomme arabique 
6.5 % 

Divers 
40.1 % 

2010 2011 2012 2013200920082007 2014
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Congo, Guinée Equatoriale et Tchad : échelle de droite

A23. Solde extérieur courant (transferts officiels inclus)
(en pourcentage du PIB)

Cameroun
Republique Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC

1.4
- 5.6

- 32.4
22.5
20.4
9.7
5.9

- 1.9
- 7.9

3.5
24.8
10.3
7.2
7.8

- 5.0
- 8.3

- 14.5
6.9

- 10.9
- 15.3
- 6.9

- 3.4
- 7.0

7.3
13.5

- 21.9
- 10.5
- 2.9

- 2.8
- 5.9

7.8
13.9
7.7

- 13.7
2.8

- 3.6
- 6.0

3.3
11.9
4.3
2.6
2.9

- 3.8
- 3.9

- 11.3
4.9
3.8

- 10.7
- 2.8

- 4.3
- 5.7

- 27.3
2.6

- 3.0
- 10.9
- 7.0

Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC.

Congo, Guinée Equatoriale et Tchad : échelle de droite

Solde extérieur courant (transferts officiels inclus)
(en pourcentage du PIB)

2010 2011 2012 2013200920082007 2014



143

A
nn

ex
es

Ca
m

er
ou

n
G

ab
on

Co
ng

o
Re

pu
bli

qu
e 

Ce
nt

ra
fri

ca
ine

G
ui

né
e 

Eq
ua

to
ria

le
Tc

ha
d

20
14

 (a
)

20
13

20
12

20
14

 (a
)

20
13

20
12

20
14

 (a
)

20
13

20
12

20
14

 (a
)

20
13

20
12

20
14

 (a
)

20
13

20
12

20
14

 (a
)

20
13

20
12

20
14

 (a
)

20
13

20
12

ST
O

CK
 D

E 
DE

BU
T 

DE
 P

ER
IO

DE

Ti
ra

ge
s

Se
rv

ice
 d

û
Se

rv
ice

 ré
am

én
ag

é
Se

rv
ice

 ré
éc

he
lo

nn
é

Re
m

ise
 d

e 
se

rv
ice

Se
rv

ice
 p

ay
é

Aj
us

te
m

en
ts

 s
ta

tis
tiq

ue
s

ST
O

CK
 D

E 
FI

N 
DE

 P
ER

IO
DE

Do
nt

 a
rri

ér
és

 s
ur

 in
té

rê
ts

 e
t p

rin
cip

al

In
di

ca
te

ur
s 

(e
n 

po
ur

ce
nt

ag
e)

Se
rv

ice
s 

de
tte

 / 
ex

po
rta

tio
ns

Se
rv

ice
 d

et
te

 / 
re

ce
tte

s 
bu

dg
ét

ai
re

s
St

oc
k 

de
tte

 / 
PI

B

10
95

.8

48
6.

5
10

7.
0

0.
0

0.
0

0.
0

10
7.

0

15
22

.3 0.
0

2.
8

4.
1

10
.4

15
22

.3

48
2.

8
12

5.
9

0.
0

0.
0

0.
0

12
5.

9

19
35

.6 0.
0

3.
1

4.
5

12
.3

18
1.

2

2.
7

10
.8 0.
0

0.
0

0.
0

2.
7

29
0.

5
11

5.
0

7.
3

8.
4

24
.1

17
5.5 26
.1 7.6 0.0 0.0 0.0 1.1

31
8.0

12
1.5 6.5 17
.5

43
.1

19
6.

5

0.
0

9.
0

0.
0

0.
0

0.
0

10
.8

31
0.

4
11

9.
7

8.
2

21
.6

37
.2

1,
20

3.
8

29
5.

1
84

.7 0.
0

0.
0

0.
0

84
.7

1,
75

8.
5

36
1.

9

1.
5

2.
9

24
.9

1,3
96

.6

49
7.6

12
7.4 34
.4 0.0 34
.4

93
.0

2,2
02

.9
36

5.3 2.6 4.1 32
.1

1,
83

7.
6

21
3.

4
19

4.
6

0.
0

0.
0

0.
0

19
4.

6

2,
23

6.
4

36
5.

1

4.
0

6.
8

32
.5

1,
39

0.
2

45
6.

2
25

8.
9

0.
0

0.
0

0.
0

25
8.

9
0.

0

1,
42

7.
1

0.
0

5.
1

9.
8

15
.7

1,4
27

.1

99
5.1

61
1.4 0.0 0.0 0.0

61
1.4 0.0

2,0
41

.4 0.0 13
.1

23
.3

21
.8

2,
04

1.
4

25
6.

2
27

9.
2

0.
0

0.
0

0.
0

25
9.

7
0.

0

2,
13

1.
9

19
.6 6.
3

11
.9

22
.7

68
9.

6

0.
0

82
.6 0.
0

0.
0

0.
0

82
.6

19
5.

3

83
3.

6
0.

0

0.
9

2.
6

8.
2

83
3.6

16
0.1

20
8.9 0.0 0.0 0.0

20
8.9

-1
52

.0

66
5.8 0.0 2.5 7.8 7.4

66
5.

8

38
4.

3
16

4.
3

0.
0

0.
0

0.
0

16
4.

3
74

.4

97
6.

2
0.

0

2.
1

6.
4

11
.5

83
3.

7

12
6.

0
45

.3 0.
0

0.
0

0.
0

45
.3

69
.2

10
17

.3
21

.5 1.
7

3.
3

14
.3

99
5.8

33
7.7

16
4.0 32
.0

29
.9 2.1

13
2.0

12
44

.8
21

.5 7.7 13
.5

17
.0

12
23

.3

64
2.

0
23

9.
7

28
.0

28
.0 0.
0

21
1.

7
30

.6

17
30

.4
21

.5

11
.2

16
.8

22
.8

CE
M

AC

52
80

.2

10
57

.5
58

3.
7

0.
0

0.
0

0.
0

57
5.

6
26

4.
4

64
22

.9
49

8.
4

2.
3

4.
6

13
.4

59
24

.5

25
03

.0
12

26
.2

66
.4

29
.9

36
.5

11
53

.4
-1

52
.0

79
95

.2
50

8.3 5.2 10
.0

16
.7

74
86

.9

19
78

.7
10

12
.7

28
.0

28
.0 0.
0

96
6.

9
10

5.
0

93
21

.0
52

5.
9

4.
4

8.
4

19
.0

98
1.

7

17
7.

5
10

1.
4

0.
0

0.
0

0.
0

10
1.

4

10
95

.8 0.
0

2.
7

4.
2

8.
1

A
24

. D
et

te
 p

u
b

liq
u

e 
ex

té
ri

eu
re

 c
o

n
so

lid
ée

 d
es

 E
ta

ts
 d

e 
la

 C
E

M
A

C
(e

n 
m

ill
ia

rd
s 

de
 fr

an
cs

 C
FA

 c
ou

ra
nt

s)

(a
) :

 E
st

im
at

io
ns



B
E

A
C

  —
 R

ap
po

rt
  a

nn
ue

l 2
01

4 
   

144

A25. Taux d'endettement public extérieur (dette publique extérieure/PIB)

Cameroun
Republique Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC

10.6
76.2

109.4
36.5
1.2

16.8
28.7

9.6
70.8
61.5
18.8
0.8

13.7
18.5

8.9
31.7
54.8
22.6
5.5

14.5
18.6

8.1
27.7
22.0
17.4
5.0

13.2
12.8

7.8
25.6
22.2
15.7
7.9

14.8
13.1

8.1
24.1
24.9
15.7
8.2

14.3
13.4

10.4
43.1
32.1
21.8
7.4

17.0
16.7

12.3
37.2
32.5
22.7
11.5
22.8
19.0

Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC.

Congo, Guinée Equatoriale et Tchad : échelle de droite

Taux d'endettement public extérieur (dette publique extérieure/PIB)
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A26. Variations du taux de change du F CFA par rapport aux principales devises
(Cotation à l'incertain)

Dollar (USA)
Yen (Japon)
Ringgit (Malaisie)
Rupiah (Indonésie)
Rouble (Russie)
Yuan (Chine)
Rand(Afrique du Sud)
Naïra (Nigéria)
Livre (Angleterre)
Roupies (Inde)

- 8.2
- 9.5
- 2.2
- 8.0
- 2.6
- 3.9

- 12.6
- 6.3
- 0.3

0.7

- 7.0
7.0

- 3.7
- 11.6
- 3.8

2.5
- 19.5
- 1.0

- 13.9
- 11.2

5.7
15.8
- 0.4
- 2.0

- 17.5
6.9
3.2

- 16.3
- 10.8
- 5.6

5.0
12.3
15.3
20.1
9.7
6.1

20.1
3.8
3.9

11.2

- 4.6
4.6
0.0

- 1.6
- 1.6
- 0.3
- 3.9
- 7.7
- 1.2
- 6.6

8.2
8.2
7.2
1.4
2.4

10.9
- 4.4

6.3
7.0

- 5.5

- 3.2
- 20.9
- 5.1

- 12.4
- 5.6
- 0.7

- 17.6
- 3.6
- 4.5

- 11.5

- 0.1
- 7.7
- 3.7

- 12.7
- 15.9
- 0.1

- 11.2
- 3.5

5.4
- 4.3

Sources : Données de la Programmation Monétaire et du Commerce extérieur

Dollar : échelle de droite

Variations du taux de change du F CFA par rapport aux principales devises
(Cotation à l'incertain)
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A27a. Indice composite du TCER des Etats de la CEMAC

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC

82.7
70.3

103.4
88.9

144.5
77.1
90.3

81.8
76.2

106.3
92.3

149.2
82.5
95.1

84.7
76.6

110.4
91.4

154.5
88.8
96.6

76.7
72.4

105.0
83.2

140.6
81.6
90.3

78.1
71.5

103.7
83.5

141.6
82.5
88.3

73.4
72.4

102.5
80.2

139.8
83.7
87.9

74.6
78.9

112.3
75.2

150.3
79.4
88.5

77.0
84.4

113.3
78.0

158.4
83.0
91.1

Source : BEAC

A27b.Variation de l'indice composite du TCER des Etats de la CEMAC

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC

0.4
1.3
0.0
8.4
1.9

- 9.9
1.4

- 1.1
8.4
2.8
3.8
3.2
7.1
5.3

3.6
0.5
3.8

- 1.0
3.6
7.6
1.5

- 9.4
- 5.5
- 4.8
- 8.9
- 9.0
- 8.1
- 6.5

1.7
- 1.2
- 1.2

0.3
0.7
1.0

- 2.2

- 6.0
1.1

- 1.2
- 3.9
- 1.3

1.5
- 0.5

1.7
9.0
9.5

- 6.2
7.5

- 5.1
0.7

3.3
7.0
0.9
3.6
5.4
4.5
2.9

Source : BEAC

A27c. Variation de l'indice composite du TCER des exportations des Etats de la CEMAC

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC

2.3
1.7
1.7
4.8
1.8

- 6.1
1.8

1.5
11.2
2.7
5.4
3.0

11.7
5.3

6.2
- 0.3

6.8
- 2.6

3.5
10.2
1.7

- 15.8
- 13.8
- 13.7
- 13.5
- 9.0

- 16.6
- 15.3

6.2
- 1.0
- 3.2

0.8
0.7
3.8
3.7

- 10.0
0.0

- 1.1
- 3.3
- 1.3
- 1.1
- 2.8

4.7
13.4
16.1
- 5.4

7.6
- 5.6
- 0.9

7.8
9.9
2.1
3.8
5.4

15.4
7.9

Source : BEAC

A27d. Variation de l'indice composite du TCER des importations des Etats de la CEMAC

Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad
CEMAC

- 0.6
1.3
0.0

12.9
1.5

- 8.8
2.6

- 2.1
7.1
2.4
4.5
1.3
4.6
5.6

2.7
1.5
3.9

- 1.1
4.9
9.6
0.0

- 6.7
- 1.1
- 3.9
- 2.6

1.1
- 6.2

2.2

- 0.1
- 0.4
- 1.0

0.4
2.4

- 0.4
- 5.1

- 4.6
1.8

- 1.3
- 3.4
- 0.3

3.5
1.8

0.7
5.8
9.0

- 7.7
1.3

- 4.7
- 2.2

1.9
6.0
0.8
3.5
2.7
1.6
1.0

Source : BEAC

2010 2011 2012 2013200920082007 2014

2010 2011 2012 2013200920082007 2014

2010 2011 2012 2013200920082007 2014

2010 2011 2012 2013200920082007 2014
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72.6
72.3

759.8
326.8
139.5
195.2
190.9
21.8

344.9
356.9

2637.8
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Produits agricoles d'exportation 
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Métaux non précieux 

Manganèse Aluminium 
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Indice composite des cours des matières premières exportées 
par la CEMAC (Base 100 : 2000) 

Indice global Indice hors pétrole Indice des produits agricoles 

A28. Cours mondiaux des principales matières premières exportées par la CEMAC

Produit Unité

Pétrole
Brent
WTI

Bois
Sappeli, sciages, FOB
Okoumé, grumes, FOB

Coton
Cacao
Café 
Sucre
Caoutchouc
Manganèse
Aluminium
Gaz naturel et méthanol

Etats Unis
Europe

Indice global
Indice hors pétrole
Indice des produits agricoles

Dollars / baril
Dollars / baril

Dollars/m3
Dollars/m3
US cents/kg
US cents/kg
US cents/kg
US cents/kg
US cents/kg
$/tonne
$/tonne

$/mmbtu
$/mmbtu

97.6
99.7

927.6
249.2
157.4
257.7
232.1
26.7

368.0
1410.5
2572.6

8.9
13.4

318.3
213.7
255.8

61.9
61.7

748.9
226.9
138.1
288.9
164.4
40.0

192.3
542.1

1664.8

8.7
4.0

210.7
183.8
199.3

79.6
79.4

812.7
291.6
228.3
313.4
173.5
46.9

365.5
771.6

2173.1

8.5
4.4

267.5
216.0
232.5

110.9
96.2

825.7
345.3
332.7
297.9
240.8
57.3

481.9
603.3

2401.3

10.5
4.0

359.0
225.4
277.0

112.0
94.2

759.3
391.7
196.7
239.2
226.7
47.5

315.6
487.3

2023.2

11.5
2.8

355.5
190.6
215.4

108.9
97.9

749.2
281.0
199.3
243.9
207.6
39.0

279.5
542.0

1846.7

11.8
3.7

346.1
187.5
210.1

98.9
93.1

789.5
449.8
183.2
306.3
221.7
37.5

195.7
451.3

1867.4

10.1
4.4

317.1
184.4
222.2

Sources : Banque Mondiale, INSEE, CNUCED, FMI, BEAC

indice composite (cours exprimés en dollars)  - Base 100 : année 2000 -

2010 2011 2012 2013200920082007 2014
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4,027.8
3,755.3

79.4

310.5
310.5

61.3
61.3

13,391.7
12,683.3

11,876.0
11,276.0

…
…

2.0
1.9

15,406.0
11,276.0

8,520.8

6,059.0
5,986.4

50,760.5
44,977.0

2.0
1.9

79.4

310.5
310.5

61.3
61.3

8,520.8

3,199.3
2,926.8

81.0

0.0
301.6

56.5
56.5

15,262.4
14,619.9

12,442.0
11,226.6

…
…

3.2
3.2

14,250.4
11,226.6

7,764.7

6,209.0
6,153.5

51,363.2
46,153.4

3.2
3.2

81.0

0.0
301.6

56.5
56.5

7,764.7

2,964.8
2,692.3

42.7

323.6
323.6

72.8
72.8

14,679.0
14,081.0

12,143.2
11,229.0

…
…

3.6
3.8

13,927.0
11,229.0

8,508.6

5,850.0
5,609.0

49,564.0
44,840.2

3.6
3.8

42.7

323.6
323.6

72.8
72.8

8,508.6

3,111.1
2,838.6

28.5

365.9
365.9

38.1
38.1

13,338.0
12,528.0

11,630.0
11,180.0

1,000.0
680.0

3.0
3.0

14,940.5
11,180.0

8,552.7

5,739.0
5,163.0

48,758.7
42,889.6

3.0
3.0

28.5

365.9
365.9

1,038.1
38.1

8,552.7

3,371.6
3,099.1

42.8

118.9
118.9

11.0
11.0

12,179.4
11,369.4

11,014.0
10,111.9

1,000.0
1,265.0

4.2
4.0

13,006.1
10,111.9

8,726.6

4,833.3
4,211.9

44,404.4
38,904.3

4.2
4.0

42.8

118.9
118.9

1,011.0
11.0

8,726.6

3,819.6
3,796.1

126.5

0.0
0.0

7.1
7.1

12,402.3
11,552.8

10,977.0
10,152.0

1,000.0
1,055.0

3.8
3.8

13,212.4
10,152.0

8,715.1

5,334.4
4,573.9

45,745.6
40,226.9

3.8
3.8

126.5

0.0
0.0

7.1
7.1

8,715.1

13.3
22.5

195.4

- 100.0
- 100.0

- 35.6
- 35.6

1.8
1.6

- 0.3
0.4

0.0
- 16.6

- 8.4
- 3.9

1.6
0.4

- 0.1

10.4
8.6

3.0
3.4

- 8.4
- 3.9

195.4

- 100.0
- 100.0

- 99.3
- 35.6

- 0.1

A29. Production pétrolière et minière

CAMEROUN 
Pétrole brut (en milliers de tonnes)

- Production………….
- Exportations………..

Aluminium (en milliers de tonnes)
- Exportations………..

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
Diamants (en milliers de carats)

- Production………….
- Exportations………..

Or (en kg)
- Production………….
- Exportations………..

CONGO
Pétrole brut (en milliers de tonnes)

- Production………….
- Exportations………..

GABON
Pétrole brut (en milliers de tonnes)

- Production………….
- Exportations………..

Or (en kg)
- Production………….
- Exportations………..

Manganèse (en milliers de tonnes)
- Production………….
- Exportations………..

GUINEE EQUATORIALE
Pétrole brut (en milliers de tonnes)

- Production………….
- Exportations………..

Méthanol  (en milliers de tonnes)
- Exportations………..

TCHAD
Pétrole brut (en milliers de tonnes)

- Production………….
- Exportations………..

ENSEMBLE CEMAC
Pétrole brut (en milliers de tonnes)

- Production………….
- Exportations………..

Manganèse (en milliers de tonnes)
- Production………….
- Exportations………..

Aluminium (en milliers de tonnes)
- Exportations………..

Diamants (en milliers de carats)
- Production………….
- Exportations………..

Or (en kg)
- Production………….
- Exportations………..

Méthanol (en milliers de tonnes)
- Exportations………..

2009 2010 2011 2012 2013
(1)

2014
(2)

Variations 
en % (2)/(1)

Sources : Administrations nationales et BEAC
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A30. Production agricole vivrière

Cameroun
Plantain
Manioc
Macabo/Taro
Maïs
Riz paddy
Canne à sucre
Huile de palme
Pommes de terre
Mil et sorgho

République Centrafricaine 
Arachides
Manioc
Mil et sorgho
Maïs
Riz Paddy
Sésame
Courges

Congo
Tubercule de manioc
Feuille de manioc
Arachides
Banane plantain
Banane douce
Mangues
Canne à sucre

Tchad
Pénicillaire
Sorgho
Berbéré
Maïs
Riz paddy
Niébé
Arachides
Manioc
Canne à sucre
Sésame

ENSEMBLE CEMAC
Mil et Sorgho
Maïs
Riz Paddy
Pomme de terre
Manioc
Macabo/Taro/Igname
Plantain
Arachides
Berbéré
Canne à sucre
Sésame
Huile de palme
Courges
Niébé

Pénicillaire
Mangues

Production vivrière totale

1,688.9
2,693.5
1,341.9
1,227.0

63.6
167.4
134.5
178.1
624.2

170.2
619.7
61.2

150.9
40.0
49.8
32.7

1,158.5
69.3
32.1

115.8
92.0
40.9

669.4

319.0
601.0
315.4
209.0
130.7

0.0
48.5

517.5
191.5
351.4

1,286.5
1,586.8

234.3
178.1

3,361.7
1,341.9
1,688.9

687.7
315.4
358.9
401.2
134.5
32.7
0.0

319.0
40.9

11,927.7

1,773.4
2,855.1
1,400.7
1,276.0

70.9
175.8
135.0
184.8
700.0

173.1
632.9
62.4

153.9
40.9
50.9
33.4

1,232.2
73.7
34.2

123.2
97.8
43.5

666.2

710.5
951.6
997.0
201.8
174.0

0.0
85.6

1,031.6
282.8
291.8

1,714.0
1,631.7

285.8
184.8

3,573.6
1,400.7
1,773.4
1,204.7

997.0
458.6
342.7
135.0
33.4
0.0

710.5
43.5

14,446.0

1,826.6
2,912.2
1,428.7
1,314.3

74.5
175.8
139.1
186.7
728.0

176.7
646.2
63.8

157.1
41.7
51.9
34.1

1,329.4
79.6
36.9

132.9
105.6
46.9

573.9

328.9
647.9
206.4
299.5
172.7

0.0
80.4

569.9
323.8
312.2

1,439.7
1,770.9

288.9
186.7

3,638.7
1,428.7
1,826.6

746.7
206.4
499.6
364.1
139.1
34.1
0.0

328.9
46.9

12,899.1

2,045.8
3,261.7
1,600.2
1,432.6

83.4
191.6
151.6
203.5
793.5

180.5
659.8
65.1

160.4
42.6
53.0
34.8

1,433.1
85.8
39.7

143.3
113.8
50.5

442.1

720.0
995.9
425.1
387.6
97.8
0.0

129.5
964.0
189.5
275.0

1,854.5
1,980.6

223.8
203.5

4,051.0
1,600.2
2,045.8
1,144.5

425.1
381.1
328.1
151.6
34.8
0.0

720.0
50.5

15,144.4

2,180.8
3,476.9
1,673.8
1,498.5

95.6
204.3
161.6
216.9
845.9

124.1
495.9
92.3

130.0
30.4
36.1
27.2

1,526.3
91.3
42.3

152.6
121.2
53.8

679.7

555.6
799.2
469.6
418.0
378.2

0.0
121.1
965.2
224.0
334.3

1,737.5
2,046.5

504.2
216.9

4,094.0
1,673.8
2,180.8
1,089.3

469.6
428.3
370.5
161.6
27.2
0.0

555.6
53.8

15,555.5

2,281.1
3,567.3
1,717.3
1,537.5

100.0
217.8
169.0
231.2
851.0

132.8
535.6
97.9

139.1
32.2
38.3
28.8

1,627.0
97.4
45.1

162.6
129.2
57.4

627.4

694.8
921.7
494.4
332.9
304.1

0.0
113.9
791.1
166.9
302.7

1,870.5
2,009.5

436.3
231.2

6,618.4
1,717.3
2,573.0

291.8
494.4

1,012.1
341.0
169.0
28.8
0.0

694.8
57.4

18,488.1

4.6
2.6
2.6
2.6
4.6
6.6
4.6
6.6
0.6

7.0
8.0
6.0
7.0
6.0
6.0
6.0

6.6
6.6
6.6
6.6
6.6
6.6

- 7.7

25.0
15.3
5.3

- 20.4
- 19.6

#DIV/0 !
- 5.9

- 18.0
- 25.5
- 9.5

7.7
- 1.8

- 13.5
6.6

61.7
2.6

18.0
- 73.2

5.3
136.3
- 7.9

4.6
6.0

#DIV/0 !
25.0
6.6

18.9

2009 2010 2011 2012 2013
(1)

2014
(2)

Variations 
en % (2)/(1)

(en milliers de tonnes)

Sources : Administrations Nationales et BEAC
Les données du Gabon et de la Guinée Equatoriale sont indisponibles
L'agrégation au niveau de la CEMAC ne tient pas compte des données non déclarées
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2009 2010 2011 2012 2013
(1)

2014
(2)

Variations 
en % (2)/(1)

A31. Production d'élevage

Cameroun
Bétail (cheptel, en milliers de têtes)

Bovins 
Ovins
Caprins
Porcins
Volailles (en milliers d'unités)

République Centrafricaine
Bétail (cheptel, en milliers de têtes)

Bovins 
Ovins
Caprins
Porcins
Volailles (en milliers d'unités)

Tchad
Bovins 
Ovins + Caprins
Porcins
Equins
Camelins
Asins

ENSEMBLE CEMAC
Bovins 
Ovins + Caprins
Porcins
Equins
Camelins
Asins
Volailles (en milliers d'unités)

4,175
2,855
3,192

660
11,726

3,910
330

4,051
960

5,675

nd
nd
nd
nd
nd
nd

8,085
10,427
1,620

nd
nd
nd

17,401

4,300
2,932
3,278

693
12,025

4,083
369

5,555
996

6,118

nd
nd
nd
nd
nd
nd

8,383
12,134
1,689

nd
nd
nd

18,143

4,343
2,961
3,278

696
12,331

4,182
386

5,744
1,032
6,335

nd
nd
nd
nd
nd
nd

8,525
12,369
1,728

nd
nd
nd

18,666

4,517
3,050
3,311

710
12,646

4,231
393

5,833
1,068
6,507

nd
nd
nd
nd
nd
nd

8,748
12,587
1,778

nd
nd
nd

19,153

4,544
3,068
3,331

715
12,968

1,904
177

2,625
481

2,928

nd
nd
nd
nd
nd
nd

6,448
9,200
1,195

nd
nd
nd

15,896

4,571
3,087
3,351

719
13,299

2,094
168

2,362
457

2,635

nd
nd
nd
nd
nd
nd

6,666
8,967
1,175

nd
nd
nd

15,934

0.6
0.6
0.6
0.6
2.6

10.0
-5.0

-10.0
-5.0

-10.0

nd
nd
nd
nd
nd
nd

3.4
- 2.5
- 1.7

nd
nd
nd
0.2

Sources : Administrations Nationales.
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A32. Production agricole d'exportation

Cameroun
- Cacao
- Café
- Coton graine
- Banane
- Caoutchouc

République Centrafricaine
- Coton graine
- Café
- Tabac

Congo
- Cacao
- Café
- Sucre

Gabon
- Cacao
- Café
- Caoutchouc

Guinée Equatoriale
- Cacao
- Café

Tchad
- Coton graine
- Gomme arabique

Ensemble CEMAC
- Cacao
- Café
- Coton graine
- Banane
- Caoutchouc
- Sucre
- Tabac
- Gomme arabique

190.0
57.7

153.4
237.6
58.2

8.4
75.1

146.6

70.0

0.5
0.2

33.6

1.0
0.1

35.1
15.2

191.5
133.1
196.9
237.6
271.2
70.0

146.6
15.2

194.1
62.5

120.6
241.8
60.0

11.5
85.8

153.8

69.7

0.5
0.2

39.0

1.1
0.1

52.6
14.6

195.7
148.6
184.7
241.8
280.8
69.7

153.8
14.6

220.0
63.8

136.0
244.3
62.4

12.0
91.7

153.9

60.0

0.5
0.2

40.6

0.9
0.1

78.9
19.0

221.4
155.8
226.8
244.3
284.8
60.0

153.9
19.0

240.0
65.0

194.9
231.8
50.8

22.2
93.2

166.0

46.3

0.5
0.2

47.0

0.5
0.2

87.9
24.2

241.0
158.6
305.0
231.8
278.8
46.3

166.0
24.2

249.0
20.0

265.7
261.8
64.1

6.2
88.6
83.0

71.1

0.5
0.2258

46.5

0.5
0.2

82.2
31.3

250.1
109.0
354.1
261.8
261.8
71.1
83.0
31.3

288.0
32.1

294.0
306.3
67.7

1.4
89.9
78.9

65.6

0.6
0.3

49.1

0.7
0.2

111.0
45.5

289.2
122.5
406.4
306.3
355.5
65.6
78.9
45.5

15.7
60.7
10.6
17.0
5.7

- 77.3
1.4

- 5.0

- 7.7

8.3
12.0
5.7

27.0
6.0

35.1
45.3

15.7
12.3
14.8
17.0
35.8
- 7.7
- 5.0
45.3

(en milliers de tonnes)

Sources : Administrations nationales et BEAC

2009 2010 2011 2012 2013
(1)

2014
(2)

Variations 
en % (2)/(1)
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A33. Production et exportation de bois tropicaux

CAMEROUN
BOIS DIVERS
Production de grumes (en milliers de m3)
Exportations (en milliers de tonnes)

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
BOIS DIVERS (en milliers de m3)
Production
Grumes
Sciages

Exportations
Grumes
Sciages

CONGO
BOIS tropicaux et semis ?uvrés
Production (en milliers de m3)
Grumes
Sciages

Exportations (en milliers de m3)
Grumes
Sciages

EUCALYPTUS 
Production (en milliers de tonnes)
Exportations (en milliers de tonnes)

GABON
OKOUME et bois divers
Production (en milliers de m3)
Grumes
Bois débités

Exportations (en milliers de m3)
Grumes
Sciages

GUINEE EQUATORIALE
OKOUME et bois divers
Production (en milliers de m3)
Grumes
Bois débités

Exportations (en milliers de m3)

2,464.3
444.2

408.7
348.8
59.9

157.1
115.0
42.1

671.8
606.1
65.7

643.4
483.3
160.1

219.0
175.2

2.0
1.8
0.2

2.0
1.5
0.6

53.8
40.7
13.0

36.7

2,538.3
459.7

366.0
324.3
41.7

190.0
152.7
37.3

1,207.5
1,023.2

184.3

951.1
799.0
152.2

279.4
279.4

1.5
1.2
0.3

1.0
0.6
0.4

325.0
325.0
55.4

292.5

2,464.1
429.2

478.6
424.4
54.2

199.5
157.8
41.7

1,614.2
1,341.7

272.4

1,026.2
846.6
179.6

240.0
195.3

1.5
1.3
0.2

1.2
0.0
1.2

250.9
250.9
11.4

225.8

2,444.4
518.7

474.0
418.0
56.1

200.0
160.0
40.0

1,808.1
1,528.8

279.3

1,006.9
738.1
268.7

115.7
109.8

1.9
1.6
0.3

1.4
0.0
1.4

301.3
301.3
20.7

301.3

2,478.6
617.8

380.0
340.2
39.7

143.2
115.2
28.1

1,603.4
1,369.7

233.8

898.0
661.3
236.7

152.9
145.0

1.8
1.6
0.3

1.4
0.0
1.4

291.0
291.0
19.6

288.4

2,663.9
803.1

263.4
237.5
25.9

141.1
114.0
27.2

1,870.6
1,613.8

256.9

1,067.9
790.0
277.9

46.0
10.9

2.3
1.9
0.3

1.9
0.0
1.9

455.8
455.8
19.3

320.6

7.5
30.0

- 30.7
- 30.2
- 34.8

- 1.5
- 1.0
- 3.2

1528.8
1006.9

9.9

738.1
360.5
17.4

109.8
105.0

25.0
25.0
25.0

34.7

34.7

56.7
56.7
- 1.7

11.2

Sources : Administrations nationales et BEAC

2009 2010 2011 2012 2013
(1)

2014
(2)

Variations 
en % (2)/(1)
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A36. EVOLUTION DES CONCOURS DE LA BEAC AUX ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT ET DES 
PLACEMENTS DES BANQUES ET CCP SUR LE MARCHÉ MONÉTAIRE

(Moyennes mensuelles en millions de FCFA)

INTERVENTIONS EN FAVEUR DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT
(Marché Monétaire -  Niveau 2)

PAYS

Appels
d’offres de

7 jours

Volume des tran-
sactions interban-
caires (montants 

effectifs des 
transactions)

Pensions
de

2 à 7 jours

Interventions
Ponctuelles

(IP)

Avances
au taux de

pénalité

Crédits à
M.T.

irrévocables

TOTAL
GENERAL

DES
INTERVEN-

TIONS

GUICHET “A” GUICHET “B”

1- GABON

DEC. 13
JANV. 14
FEV. 14
MARS 14
AVRIL 14
MAI 14
JUIN 14
JUILLET 14
AOUT 14
SEPT. 14
OCT. 14
NOV. 14
DEC. 14

2-  GUINNEE EQUATORIALE

DEC. 13
JANV. 14
FEV. 14
MARS 14
AVRIL 14
MAI 14
JUIN 14
JUILLET 14
AOUT 14
SEPT. 14
OCT. 14
NOV. 14
DEC. 14

3- TCHAD

DEC. 13
JANV. 14
FEV. 14
MARS 14
AVRIL 14
MAI 14
JUIN 14
JUILLET 14
AOUT 14
SEPT. 14
OCT. 14
NOV. 14
DEC. 14

4- CEMAC

DEC. 13
JANV. 14
FEV. 14
MARS 14
AVRIL 14
MAI 14
JUIN 14
JUILLET 14
AOUT 14
SEPT. 14
OCT. 14
NOV. 14
DEC. 14

0
0
0
0
0
0
0
0
0

117
1,032
2,827
9,600

0
0
0
0
0
0
0
0

24,194
30,000
30,645
20,000
13,548

1,694
2,742
3,696
9,962

17,146
18,631
20,000
20,289
24,145
26,677
30,035
23,326
5,487

5,350
8,127
9,046

15,347
22,444
21,980
23,480
24,427
52,497
61,252
74,576
58,648
45,835

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

0
0

1,179
790
247
479

0
0
0
0
0

307
3,226

0
0

1,179
790
259
479

0
19
0
0
5

307
3,226

0
0
0
0
0
0
0
0
0

117
1,032
2,827
9,600

0
0
0
0
0
0
0
0

24,194
30,000
30,645
20,000
13,548

1,694
2,742
4,875

10,752
17,393
19,297
20,000
20,289
24,145
26,677
30,114
23,633
8,713

5,350
8,127

10,225
16,137
22,703
22,670
23,480
24,446
52,497
61,252
74,670
58,955
49,061

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

8,036
7,995
7,995
7,995
7,995
7,995
6,769
6,769
6,769
6,769
6,769

10,249
17,832

Placements

des Banques

& CCP auprès

de la BEAC
(Appels d’offres négatifs) 

TOTAL
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A46. EVOLUTION DES EFFECTIFS DE LA BEAC PAR PAYS OU CENTRE  

STRUCTURE DES EFFECTIFS DE LA BEAC PAR PAYS OU CENTRE

Pays ou Centre

Services Centraux
Bureau Extérieur de Paris
Cameroun
République Centrafricaine
Congo
Gabon
Guinée Equatoriale
Tchad

Total

599
7

575
159
303
291
162
250

2,346

559
6

599
154
320
286
167
276

2,367

-40
-1
24
-5
17
-5
5

26

21

-6.7
-14.3

4.2
-3.1
5.6

-1.7
3.1

10.4

0.9

23.6
0.3

25.3
6.5

13.5
12.1
7.1

11.7

100

141
2

34
17
26
29
21
21

291

6.0
0.1
1.4
0.7
1.1
1.2
0.9
0.9

12.3

31/12/2013 31/12/2014 en 
nombre

en  % en  %
Effectifs

Dont cadres supérieurs 

en  %

Effectifs
en nombre

Accroissement Répartition des effectifs
au 31/12/2014

599 

7 

575 

159 

303 291 

162 

250 

559 

6 

599 

154 

320 
286 

167 

276 

0 

100 

200 

300 

400 

500 

600 

700 

Services Centraux Bureau Extérieur de 
Paris 

Cameroun République 
Centrafricaine 

Congo Gabon Guinée Equatoriale Tchad 

31/12/13 31/12/14 

Source : BEAC
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A48. Résultats financiers de la Salle des marchés de la BEAC

a- Intérêts sur titres (coupons)

b- Plus-values sur cession de titres

c- Moins-values sur cession de titres

d- Primes sur titres

e- Décotes sur titres

f- Amortissement différence reclassement 2010

g- Intérêts sur dépôts de devises

h- Résultats sur la gestion externe

I - Résultat des activités de placement (a+b+c+d+e+f+g+h+i)

i- Résultat de change réalisé sur les opérations en devises

j- Autres produits et charges

II - Marge financière ou Résultat Intermédiaire [I+ (i+j)]

k- Pertes de change non réalisées sur devises

l- Moins-values non réalisées sur titres

m- Moins-values non réalisées sur la gestion externe

III - Résultat comptable [II-(k+l+m)]

n- Gains non réalisés sur devises

o- Plus-values non réalisées sur titres  

p- Plus-values non réalisées sur la gestion externe

IV - Résultat financier gestion active [III+ (n+o+p)]

Position de change moyenne – marge financière

Rendement Financier Intermédiaire

Rendement Comptable

Eléments des résultats de placements – AFT inclus

IV - Résultat financier gestion active [III+ (n+o+p)]

q- Intérêts sur les avoirs au Trésor français  

V - Résultat financier gestion active et AFT (IV+q)

2 690 372 486 589

2.14 %

2.14 %

4 104 719 242 334

2.19 %

2.19 %

58 001 752 120

52,010,385,844

110 012 137 964

90 085 475 840

26 433 146 480

116 518 622 320

Eléments des résultats de placements –AFT et  Or inclus

V - Résultat financier gestion active et AFT (IV+q)

r- Intérêts sur les dépôts d’or  

s- Résultat de change réalisé sur or

t- Résultat de change non réalisé sur or

VI -Résultat financier de la SDM – AFT et Or inclus [V+ (r+s+t)]

110 012 137 964

70 961 597

0

- 46 927 186 573

63 155 912 988

116 518 622 320

112 830 390

0

13 891 475 661

130 522 928 371

Rendements gestion active

80 636 633 750 

0

0

- 23 307 970 109

519 353 451

- 3 419 300 429

10 473 625

0

54 439 190 288

- 217 168 639

3 476 371 552

57 698 393 201

- 422,080    

0

0

57 697 971 121

303 780 999

0

0

58 001 752 120

120 471 641 764

0

0

- 30 836 917 391

1 420 192 190

- 3 419 300 430

11 137 219

0

87 646 753 352

10 373 424

2 426 698 987

90 083 825 763

0

0

0

90 083 825 763

1 650 077

0

0

90 085 475 840

Eléments des résultats de placements de devises Exercice 2013 Exercice 2014  

Taux directeurs moyens de la BCE

5 397 804 675 707

0.54 %

1.45 %

Taux directeurs moyens de la BCE

Taux de refinancement moyen

Taux de la facilité de prêt marginale moyen

3 833 842 938 061

0.16 %

0.47 %



B
E

A
C

  —
 R

ap
po

rt
  a

nn
ue

l 2
01

4 
   

168

A49. Situation comptable de la BEAC

ACTIF

Disponibilités Extérieures

Avoirs extérieurs à vue

Correspondants Hors Zone d’Emission   

Trésor français

Compte d’Opérations 

Compte Spécial de Nivellement

Autres avoirs extérieurs (SDM)

Comptes Courants Chez correspondants étrangers

Opérations sur le Marché Financier           

Encaisses-or                            

Fonds Monétaire International   

Quote–part en devises          

Avoirs en D.T.S.            

Créances sur les Banques           

Concours du Marché Monétaire

Guichet A : appels d'offres et pensions                

Guichet B : avances à moyen terme 

Créances sur les Trésors Nationaux 

Avances en comptes courants           

Avances exceptionnelles            

Crédits à économie consolidés sur l’Etat        

Contrepartie des Allocations de DTS versées aux Etats

Valeurs Immobilisées                    

Immobilisations Financières 

Créances sur le Personnel    

Créances sur les autres Banques Centrales                                                                 

Participations                                                

Autres Immobilisations Financières

Immobilisations Incorporelles            

Immobilisations Corporelles  

Autres Immobilisations

Autres Actifs                                                                                             

Débiteurs Divers

Avances Diverses au Personnel

Autres Débiteurs Divers

Comptes de Régularisations – Actif

TOTAL DE L’ACTIF  

8 478 790 167 771

4 975 004 505 998

9 869 978 500

-9 227 189 657

4 974 361 717 155

4 794 930 674 728

179 431 042 427

3 503 785 661 773

3 503 785 661 773

0

102 405 010 036

274 236 520 526

95 837 580 203

178 398 940 323

15 880 225 694

7 885 000 000

7 885 000 000

7 995 225 694

561 130 847 237

473 054 582 747

4 859 483 806

83 216 780 684

161 582 023 395

250 747 029 955

55 907 308 047

29 392 517 062

0

24 141 810 673

2 372 980 312

10 579 936 610

182 210 235 891

2 049 549 407

42 271 007 534

21 726 593 508

3,986,784,458

167,288,600

17 572 520 450

8 071 825 025 106

3 827 707 243 941

41 241 433 755

- 61 130 234 416

3 847 596 044 602

3 709 225 851 613

138 370 192 989

4 244 117 781 165

4 244 117 781 165

0

116 296 485 697

291 516 289 143

102 356 243 347

189 160 045 796

109 923 201 694

80 420 000 000

80 420 000 000

29 503 201 694

1 277 797 793 698

1 188 999 782 853

4 930 894 463

83 867 116 382  

173 964 218 079

251 637 751 584

56 192 033 448

31 704 879 325

0

24 141 810 673

345 343 450

11 519 302 189

179 443 816 581

4 482 599 366

41 968 027 527

25 643 777 569

3 787 429 978

178 884 294

21 677 463 297

12/31/2013

9 908 769 425 656 10 360 572 570 097

12/31/2014
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PASSIF

Billets et Pièces en circulation               

Trésors et Comptables Publics Nationaux                    

Compte courants                                           

Compte de Stabilisation des Recettes Budg.   

Fonds de Réserves pour Générations Futures     

Dépôts spéciaux         

Banques et Institutions financières            

Banques et institutions étrangères   

Banques et Institutions Financières de la Zone 

Comptes courants                                           

Dépôts et placement sur le Marché Monétaire                     

Comptes de Réserves obligatoires  

Autres comptes courants                                    

FMI – Allocations DTS

Emprunts et Dettes à long et moyen terme                           

Autres passifs                                                                               

Provisions

Report à nouveau

Réserves

Capital, Primes d’Augmentation                                                         

Créditeurs Divers

Transferts Non Dénoués

Comptes de Régularisations – Passif                                                                                                                                     

Compte de Résultat                                                                                                

TOTAL DU PASSIF  

2 771 358 687 763

3 364 632 054 461

1 265 039 441 241

372 629 327 800

1 311 715 781 625

415 247 503 795

2 792 560 988 425

91 684 046 016

2 700 876 942 409

1 661 413 520 781

55 421 628

1 039 408 000 000

109 415 987 314

397 205 926 819

10 617 181 492

0

10 982 910 573

0

296 700 913 436

91,507,313,350

41 538 018 911

62,332,006

4 138 896 371

18 048 214 735

2 999 492 531 767

2 752 661 400 195

898 148 875 837

101 945 922 150

1 170 387 662 991

582 178 939 217

3 564 401 306 632

97 637 973 357

3 466 763 333 275

2 351 711 911 647

55 421 628

1 114 996 000 000

118 232 230 351

424 223 007 505

12 108 214 685

0

11 377 598 878

0

322 126 232 735

91,507,313,350

34 377 651 976

43 247 250

4 913 975 089

25 107 859 684

12/31/2013

9 908 769 425 656 10 360 572 570 097

12/31/2014
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